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PRÉFACE

L
'une des missions de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) est

de conseiller les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest

Africaine(UEMOA) en matière économique et financière, afin de contribuer à la concep-

tion et à la mise en œuvre de politiques économiques efficientes, à même d'induire un développe-

ment humain durable et équilibré et de renforcer les fondements de la monnaie commune, le franc

de la Communauté Financière Africaine (CFA). Elle assume cette mission à travers notamment les

activités d'étude, d'analyse et de recherche, débouchant sur des recommandations de politiques

économiques formulées à l'endroit des Etats membres. Les analyses et les projections présentées

dans les Perspectives économiques régionales s'inscrivent dans ce mandat.

Fondé sur un examen des performances économiques récentes des Etats membres de l'Union et

une évaluation de la qualité des politiques mises en œuvre, ce rapport est conçu comme un instru-

ment d'analyse prospective de la trajectoire des économies à la lumière des prévisions des élé-

ments clés de l'environnement international et formule des recommandations de politiques écono-

miques.

L'analyse repose essentiellement sur les résultats des travaux réalisés par la BCEAO dans le cadre de

ses activités de suivi de la conjoncture, des politiques et performances économiques des Etats

membres ainsi que du processus d'intégration. Pour la production de ce rapport, la Banque

Centrale a initié une démarche novatrice, prenant appui sur un partenariat renforcé avec les admi-

nistrations publiques des Etats membres de l'Union, les structures représentatives du secteur privé,

des consultants, les représentations d'organisations internationales installées dans les pays et les

centres de recherche.

Les Perspectives économiques régionales s'adressent aux décideurs des secteurs public et privé des

Etats membres de l'UEMOA, aux investisseurs locaux et étrangers, aux administrations nationales,

aux partenaires au développement, aux universités et centres de recherche.

Le rapport poursuit ainsi les principaux objectifs ci-après :

fournir des éléments d'analyse des politiques et performances économiques des Etats de l'Union ;

approfondir la connaissance des facteurs qui influent sur leurs perspectives économiques à

moyen et long terme et développer une solide capacité d'anticipation ;

offrir un cadre global d'analyse prospective des économies de l'Union pouvant servir de référen-

ce aux investisseurs et à la définition de projets et programmes de développement appuyés par

les partenaires extérieurs.

Les recommandations formulées à l'endroit des Pouvoirs publics et des autres acteurs économiques

visent à entretenir une dynamique de réformes économiques et sociales, bien gérées, parce que

dûment anticipées et inscrites dans une vision cohérente, à la lumière des mutations de l'environne-

ment.
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Au cours de l'année 2005, les économies des Etats

membres de l'UEMOA ont évolué dans un environ-

nement caractérisé par un ralentissement de l'acti-

vité dans la plupart des régions du monde. Le taux

de croissance économique mondiale est estimé

par le Fonds Monétaire International à 4,3% contre

5,1% en 2004. Ce rythme d'expansion témoigne,

toutefois, d'une bonne résistance des économies à

l'accentuation des tensions sur les marchés pétro-

liers.

Les performances des Etats de l'Union portent l'em-

preinte de ce choc, des fluctuations de taux de

change et de la faiblesse des cours mondiaux des

matières premières exportées, en particulier du

coton.

Nonobstant les orientations de politiques écono-

miques arrêtées par le Conseil des Ministres pour

l'année, mettant l'accent sur la consolidation de la

stabilité macroéconomique et l'intensification des

politiques visant la réduction de la pauvreté, la

conjonction de ces facteurs défavorables n'a pas

permis de progrès notables dans la consolidation

de la stabilité macroéconomique. La persistance

des tensions socio-politiques dans certains Etats de

l'Union a également entravé la mise en œuvre des

réformes économiques requises.

Le taux de croissance économique de l'Union res-

sortirait ainsi à 3,3% en 2005 contre une réalisation

de 3,0% en 2004. Cette relative amélioration est

pour l'essentiel imputable au net redressement de

la production agricole de la campagne 2005/2006,

induit par des conditions climatiques globalement

favorables, après le recul de la production vivrière

enregistré lors de la précédente campagne. Avec

cette performance, le taux de croissance écono-

mique reste en deçà de celui de 7%, requis pour

escompter, sur le long terme, une réduction de la

pauvreté.

L'année 2005 a été également marquée par une

accélération de l'inflation dans l'Union, en liaison

avec le renchérissement des produits alimentaires

induit par la baisse de la production de céréales de

la campagne 2004/2005 et la forte hausse des prix

des produits pétroliers. Le taux d'inflation, mesuré

par la variation de l'indice harmonisé des prix à la

consommation (IHPC), ressortirait pour l'ensemble

de l'Union à 4,5% contre 0,5% en 2004. La compo-

sante alimentaire a contribué à hauteur de 55% à

cette évolution de l'indice des prix. Les taux d'infla-

tion les plus élevés ont été observés au Niger

(+8,0%), au Togo (+6,8%), au Burkina (+6,7%), ainsi

qu'au Mali (+6,6%). Au Bénin (+5,4%), en Côte

d'Ivoire (+3,9%) et en Guinée Bissau (+3,5%), la haus-

se est de moindre ampleur. Au Sénégal, l'évolution

des prix a été modérée et s'est établie à 2,1%, en

dessous de la norme communautaire fixée à 3,0%

par le Pacte de convergence, de stabilité, de crois-

sance et de solidarité.

La situation des finances publiques est restée dans

l'ensemble fragile, affectée par l'impact de la fai-

blesse de la croissance économique sur les recet-

tes, la prise en charge partielle par certains Etats du

déficit de plus de 90,0 milliards des filières coton et

le faible niveau de mobilisation des ressources exté-

rieures. Toutefois, le déficit global, base engage-

ments, hors dons, serait contenu à 4,9% contre 5,1%

en 2004, du fait de la compression des dépenses

d'investissement par les Etats confrontés à des ten-

sions aiguës de trésorerie. En outre, l'exécution des

opérations financières s'est traduite dans trois des

huit pays de l'Union, par une accumulation d'arrié-

rés de paiement intérieurs et extérieurs.

Au plan de la convergence des économies, les per-

formances moindres que celles escomptées,

notamment dans le domaine des finances

publiques, ne permettraient à aucun Etat membre
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de l'Union de respecter l'ensemble des huit critères

définis dans le Pacte de convergence, de stabilité,

de croissance et de solidarité. 

Dans le cadre du traitement de fond de la dette
extérieure, cinq Etats membres (Bénin, Burkina, Mali,

Niger et Sénégal) ont atteint le point d'achèvement

de l'Initiative PPTE et obtenu des allégements de

leur dette en conséquence. Ces mêmes Etats sont

éligibles au bénéfice du mécanisme d'annulation

de 100% de la dette multilatérale des pays les plus

pauvres de la planète, mis en place à Gleneagles

en juillet 2005, par les dirigeants des huit pays les

plus industrialisés.

Au plan des comptes extérieurs, les Etats de l'Union

sont restés fortement tributaires, pour leurs exporta-

tions d'un nombre limité de produits agricoles et

miniers et subissent le poids de la facture pétrolière

et des importations de produits alimentaires. Ces

facteurs ont entravé leurs efforts de réduction du

déficit du compte courant extérieur, hors dons, qui

s'établit pour l'année 2005 à 5,8% du PIB contre 5,3%

en 2004.

Les difficultés de la filière coton et l'alourdissement

de la facture pétrolière ont également pesé sur le

système bancaire qui a enregistré au cours de l'an-

née des sorties nettes de ressources. Cependant,

l'évolution des agrégats monétaires est restée bien

orientée. Les réserves de change de la Banque

Centrale couvrent six mois d'importations de biens

et services à fin septembre 2005 et la liquidité glo-

bale s'est accrue modérément.

Tenant compte de l'évolution de la conjoncture

d'ensemble, la Banque Centrale a maintenu une

politique monétaire prudente durant la période

sous-revue. Ainsi, l'Institut d'émission a maintenu

inchangés ses taux directeurs, mais a relevé le coef-

ficient des réserves obligatoires de 2 points de pour-

centage au Bénin et de 4 points de pourcentage

au Burkina et au Niger, pour freiner la progression

des crédits à l'économie dans ces pays, dans un

contexte de tensions inflationnistes.

Par ailleurs, l'année 2005 a enregistré un renforce-

ment du rôle du marché financier régional dans le

financement, tant des entreprises privées que des

Trésors publics. A fin novembre 2005, les émissions

de titres publics ont porté sur un montant total de

514,8 milliards, dont 383,7 milliards de bons du

Trésor. Les émissions obligataires par le secteur privé

ont concerné 47,6 milliards. En comparaison, pour

l'ensemble de l'année 2004, les émissions de titres

publics constitués uniquement de bons du Trésor

avaient porté sur 123,5 milliards et celles relatives

aux obligations du secteur privé étaient ressorties à

61 milliards.

Au titre des perspectives économiques pour l'an-
née 2006, les économies des Etats de l'Union évo-

lueront dans un environnement international quasi

identique à celui de l'année 2005, marqué notam-

ment par des tensions persistantes sur les marchés

du pétrole brut et d’importants déséquilibres des

comptes courants notamment aux Etats-Unis. Le

taux de croissance réel de l'économie mondiale

ressortirait à 3,9% contre 4,3% en 2005. 

Dans l'UEMOA, le taux de croissance réel se situerait

autour de 4,0% après 3,3% enregistré en 2005, sous

l'hypothèse d'un environnement sous-régional apai-

sé. La croissance serait tirée essentiellement par l'of-

fre. En effet, il est fait l'hypothèse d'une campagne

agricole normale en 2006, caractérisée par une plu-

viométrie favorable au développement des cultu-

res et l'impact limité d'un éventuel péril acridien. La

principale contrainte des économies de l'Union res-

terait l'incertitude sur l'évolution des cours mondiaux

du pétrole. Les projections situeraient le cours

moyen du baril de pétrole brut à 65 dollars . Du côté

des exportations, les cours du coton devraient se

maintenir en 2006 à un niveau quasi stable par rap-

port à 2005, ce qui ne permettrait pas aux pays de

l'Union de tirer pleinement profit de l'augmentation

en volume de la production.

Dans l'ensemble des pays de l'Union, l'activité éco-

nomique se déroulerait dans un contexte marqué

par une progression plus modérée des prix, à la

VVUUEE DD’EENNSSEEMMBBLLEE
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suite d'une amélioration des disponibilités sur les

marchés, notamment en produits céréaliers.

Sur le plan des finances publiques, il est attendu

une progression des recettes budgétaires qui serait

induite par le redressement de la situation écono-

mique dans la plupart des pays de l'Union, la pour-

suite des efforts d'amélioration des performances

des régies financières ainsi qu'une mobilisation plus

importante d'appuis financiers extérieurs. Le déficit

budgétaire, hors dons, s'améliorerait et représente-

rait 4,4% du PIB contre 4,9% en 2005.

Les échanges extérieurs seraient marqués par une

amélioration de la balance des transactions cou-

rantes, consécutivement à l'augmentation des

exportations sous l'effet conjugué de la progression

des volumes des principaux produits de base expor-

tés et de l'appréciation du dollar des Etats-Unis.

Cependant, le rythme de progression des importa-

tions resterait soutenu, en liaison avec l'alourdisse-

ment de la facture pétrolière.

Il ressort de ce qui précède qu'en 2006, les perfor-

mances économiques régionales dépendront for-

tement de l'évolution de l'environnement socio-

politique, de la conjoncture internationale, des

cours du pétrole et des matières premières expor-

tées, ainsi que de la pluviométrie.

A cet égard, outre le renforcement des processus

démocratiques et de la bonne gouvernance, les

défis auxquels les pays resteront confrontés en 2006

concernent notamment :

le desserrement de la contrainte constituée par le

poids de la dette, en œuvrant pour que l'ensem-

ble des Etats membres remplissent en 2006 les

conditions nécessaires pour bénéficier de

l'Initiative d'annulation de la dette multilatérale

décidée à Gleneagles et mettent en place des

stratégies permettant l'utilisation optimale des res-

sources y relatives ;

la gestion des chocs exogènes, notamment les

tensions sur les cours mondiaux du pétrole, le fai-

ble niveau de ceux des matières premières

exportées et les aléas climatiques ;

la réalisation d'une croissance économique forte

et durable, en vue d'accroître les richesses et

réduire la pauvreté, notamment par la promotion

du secteur privé, l'instauration et le maintien de la

stabilité politique, l'amélioration de l'environne-

ment des affaires, singulièrement par l'allège-

ment des procédures de création d'entreprises et

des formalités du commerce extérieur, et par l'a-

mélioration de la compétitivité des entreprises de

l'Union ;

le développement des infrastructures pour per-

mettre la disponibilité des facteurs de production

à moindre coût. A cet égard, le Programme

Economique Régional (PER) a déjà identifié cer-

tains projets à mettre en œuvre dans les meilleurs

délais ;

la mise en valeur des matières premières locales

dans le cadre de l'exploitation de toutes les

potentialités d'augmentation de la production

intérieure ;

le renforcement du rôle de l'Etat pour orienter,

catalyser et accompagner les initiatives privées,

ainsi que pour assainir le cadre macroécono-

mique ;

le renforcement du partenariat entre les pouvoirs

publics et les opérateurs économiques privés.

Les actions doivent s'inscrire dans une vision globa-
le d'amélioration des conditions d'accélération des
progrès économiques et sociaux dans les pays de
l'UEMOA. Le diagnostic établi sur la période 1990-

2004 montre que les économies de l'Union ont réali-

sé un taux de croissance réel moyen annuel de

2,8%. Ces résultats modestes, en comparaison avec

le taux de croissance démographique maintenu

autour de 2,9%, se sont avérés insuffisants pour assu-

rer une qualité de vie décente aux couches les plus

défavorisées de la population, accroître le revenu

par habitant, assurer la scolarisation des enfants en

âge d'aller à l'école et mobiliser des ressources

internes suffisantes pour financer les investissements
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dans les secteurs sociaux.

Durant ces dernières années, la priorité a été accor-

dée à la conception et à la mise en œuvre d'une

nouvelle génération de programmes économiques

et sociaux axés sur la réduction de la pauvreté.

S'inscrivent dans ce contexte, le Cadre Stratégique

de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et les program-

mes sectoriels visant la réalisation des objectifs du

Millénaire pour le développement (OMD).

Ces programmes forment avec le Nouveau

Partenariat pour le Développement de l'Afrique

(NEPAD), un ensemble d'objectifs et de stratégies

complémentaires qui font de la lutte contre la pau-

vreté un objectif prioritaire. Ainsi, si les OMD sont

centrés sur le renforcement du capital humain et

social, le NEPAD énonce les actions destinées à ren-

forcer les conditions préalables requises pour amor-

cer tout processus de développement viable. A cet

égard, il accorde la priorité à la bonne gouvernan-

ce politique pour, d'une part, créer un cadre de

stabilité et, d'autre part, garantir l'ordre public, le

bon fonctionnement des institutions et les libertés

individuelles. Quant aux CSLP, ils permettent à

chaque pays de réunir un consensus sur les priorités

d'action à court, moyen et long terme et d'inscrire

les efforts de tous les acteurs du développement

dans un cadre cohérent. De ce point de vue, les

CSLP constituent des instruments opérationnels de

planification des mesures visant l'augmentation des

investissements consacrés à l'amélioration de l'ac-

cès aux services sociaux de base, à la promotion

des conditions favorables à l'accroissement de la

production ainsi qu'au renforcement des capaci-

tés. Cependant, seule une meilleure articulation de

ces initiatives permettra d'ouvrir des perspectives

nouvelles aux pays de l'UEMOA.

La mise en œuvre de ces stratégies a commencé à

porter des fruits, principalement dans les secteurs

sociaux. Ainsi, dans la plupart des Etats membres,

une part plus importante des ressources mobilisées

a été consacrée à l'éducation, ce qui a permis une

progression des taux de scolarisation. La progression

a été de 12 points de pourcentage au Burkina,

entre 2002 et 2005 et de 15,9 points de pourcen-

tage au Niger entre 1999 et 2004. Dans le domaine

de la santé, la plupart des pays de l'UEMOA ont

augmenté la part des budgets accordée à ce sec-

teur, en vue de réduire la mortalité infantile et

maternelle et d'atteindre l'objectif de diminution

des décès des enfants de 2/3 et ceux des mères de

3/4 tel que fixé à l'horizon 2015. Dans cette perspec-

tive, d'importantes initiatives ont été engagées et

des programmes élargis de vaccination ont été mis

en œuvre. Toutefois, l'évolution des indicateurs sani-

taires ne rassure guère quant à la réalisation des

objectifs. De manière générale, le rythme des pro-

grès enregistrés reste encore lent, ce qui ne laisse

pas présager une amélioration des indicateurs

sociaux tels qu'escompté à l'horizon 2015.   

Dans ces conditions, pour la mise en œuvre de ces

initiatives, une hiérarchisation des priorités d'action

s'avère nécessaire, au regard des contraintes en

termes de disponibilité immédiate de ressources

financières, humaines et matérielles pour engager

des actions sur tous les fronts. A cet égard, les

actions urgentes concerneraient les mesures per-

mettant d'accroître les capacités de production et

principalement celles du secteur agricole. De ce

point de vue, en réalisant les objectifs liés à la sécu-

rité alimentaire, les Etats membres de l'Union enre-

gistreraient des progrès dans le domaine de la

santé, grâce à l'éradication de la malnutrition, et

satisferaient les besoins primaires en matière d'édu-

cation.

Les priorités à moyen et long terme devraient être

centrées sur les réformes susceptibles de stimuler

l'emploi et la croissance notamment dans les sec-

teurs secondaire et tertiaire. Les Etats devraient, de

ce fait, axer leurs actions sur des politiques et réfor-

mes intégrées et cohérentes de développement

des secteurs industriels et des services compétitifs,

sur le renforcement du capital humain, notamment

par l'accroissement des capacités de formation

professionnelle dont dépend la qualité de la main-

d'œuvre, ainsi que sur la modernisation des infras-

tructures de base.
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Outre la hiérarchisation des priorités d'action, pour

garantir le succès des initiatives de développe-

ment, les Etats doivent jouer un rôle plus actif dans

la mise en œuvre des réformes, tant dans leur ryth-

me, leur enchaînement, que leur chronogramme,

en se donnant les moyens d'encourager les trans-

formations structurelles dans les domaines prioritai-

res précités. Par ailleurs, un rôle majeur devrait être

également conféré aux collectivités locales qui

sont des relais efficaces pour assurer une forte

mobilisation à la base autour des objectifs du

Millénaire. Il est impératif d'aller au-delà des aspects

institutionnels pour matérialiser dans les pratiques les

transferts de ressources propres à renforcer les

capacités d'intervention des structures décentrali-

sées.

La mise en œuvre des actions ciblées requiert des

ressources importantes qui, compte tenu des

contraintes financières des Etats, proviendraient

encore, pour une large part, de la communauté

internationale. Le potentiel de financement pour-

rait s'accroître si les engagements pris par les pays

partenaires de doubler d'ici 2010, le volume de l'ai-

de publique au développement en faveur de

l'Afrique, sont tenus. Il appartiendra donc aux Etats

membres de définir une stratégie efficace de mobi-

lisation des ressources pour appuyer l'exécution des

programmes prioritaires arrêtés et obtenir des résul-

tats tangibles et durables.

En tout état de cause, le degré d'efficacité des

structures de gouvernance est un aspect important

dans l'appropriation des programmes de réduction

de la pauvreté. Aussi, les Etats doivent-ils accélérer

les réformes relatives à la modernisation et à la

décentralisation des administrations publiques et

des systèmes judiciaires. En outre, une gouvernance

crédible assure le renforcement des soutiens bud-

gétaires extérieurs et permet de mieux les canaliser

vers les priorités des pays. Aussi, la transparence et

la bonne gouvernance seront-elles également un

atout pour asseoir les bases d'un partenariat de

long terme entre les Etats et les institutions multilaté-

rales de développement, ainsi que les agences

bilatérales de coopération, en vue d'assurer la

mobilisation de ressources compatibles avec les

besoins prioritaires de développement de l'UEMOA.
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Les économies des Etats membres de l'Union

Economique et Monétaire Ouest Africaine ont évo-

lué en 2005 dans un environnement international

marqué par une décélération de la croissance

économique dans les pays industrialisés et la flam-

bée des cours mondiaux du pétrole qui ont atteint

des sommets jamais enregistrés depuis 1984.

L'activité est demeurée vigoureuse dans les princi-

paux pays émergents, en particulier ceux d'Asie,

dont les économies ont été soutenues par une

demande intérieure dynamique et une hausse

constante des exportations consécutive à la fin de

l'accord multifibres. Selon les dernières prévisions du

Fonds Monétaire International (FMI), le taux de

croissance de l'économie mondiale ressortirait à

4,3% en 2005 contre une réalisation de 5,1% un an

auparavant. 

La persistance des tensions sur le marché du pétro-

le a été une source de pressions inflationnistes. Dans

ce contexte, certaines banques centrales ont impri-

mé une orientation  restrictive à leur politique moné-

taire, en vue de contenir les risques d'accélération

de l'inflation. Sur les marchés des changes, la ten-

dance à l'appréciation de l'euro par rapport aux

principales devises du système monétaire interna-

tional, en particulier le dollar des Etats-Unis, s'est

inversée. Quant aux marchés boursiers, ils ont enre-

gistré des évolutions contrastées, avec toutefois

une tendance au redressement des principaux indi-

ces notamment au deuxième semestre.

En Afrique subsaharienne, la croissance écono-

mique s'établirait à 5,0% en 2005, après une réalisa-

tion de 5,1% en 2004. Ce rythme soutenu serait

imputable essentiellement à la hausse des exporta-

tions induite par la bonne tenue des cours mon-

diaux des matières premières non agricoles et à la

poursuite des investissements.

Au sein de l'UEMOA, les orientations de politique

économique arrêtées par le Conseil des Ministres

pour l'année 2005 invitaient les Etats membres à

s'atteler à la consolidation de la stabilité macroéco-

nomique ainsi qu'à l'intensification des politiques

visant la réduction de la pauvreté. Les efforts à

déployer devaient s'articuler autour des cinq princi-

paux axes ci-après :

- la préservation d'un climat socio-politique favora-

ble, afin de renouer avec une croissance écono-

mique forte et durable ;

- la poursuite des efforts visant la levée des contrain-

tes qui entravent le dynamisme et la compétitivité

du secteur privé, notamment par la mise en œuvre

de politiques axées sur la réduction des coûts des

facteurs et le soutien aux exportations, en vue de

bénéficier des initiatives prises par certains pays

développés pour contribuer à la promotion des

échanges commerciaux des pays à faible revenu ;

- l'assainissement des finances publiques pour

conforter la stabilité macroéconomique et restaurer

la capacité des Etats à promouvoir des politiques

de relance des investissements publics ;

- l'approfondissement des réformes structurelles,

notamment à travers la mise en œuvre des poli-

tiques sectorielles communes et la restructuration

des filières agricoles ;

- l'accélération du processus d'intégration régiona-

le, en vue de stimuler les échanges intra-commu-

nautaires.

Les progrès dans ces domaines devaient faciliter la

mobilisation, auprès des partenaires au développe-

ment, de l'assistance financière nécessaire à la mise

en œuvre des stratégies de lutte contre la pauvre-

té. Les Etats qui n'ont pas encore atteint le point

d'achèvement de l'Initiative en faveur des pays

pauvres très endettés (PPTE) devaient accélérer les

réformes requises pour bénéficier d'un allègement

de leur dette extérieure, susceptible d'accroître les

marges de manœuvre en matière de financement

des dépenses d'investissement dans les secteurs

sociaux. 
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Graphique 11.1 :: Evolution des cours du pétrole et des principales matières premières exportées par les
pays de l'UEMOA (moyennes mensuelles)



Toutefois, de faibles progrès ont été enregistrés

dans la mise en œuvre des politiques économiques

envisagées, en raison de la conjonction de plusieurs

facteurs. En effet, la conjoncture économique dans

l'UEMOA a été affectée par la poursuite du renché-

rissement du pétrole et la faiblesse des prix à l'expor-

tation des principaux produits de l'Union, en particu-

lier le coton (voir graphique 1.1).

En outre, les incertitudes engendrées par la situation

socio-politique dans certains Etats ont limité les

investissements privés et freiné l'approfondissement

des réformes requises pour consolider la stabilité

macroéconomique et conforter les bases d'une

croissance durable. Aussi, les économies des Etats

membres de l'UEMOA ont-elles connu, au cours de

l'année 2005, une croissance d'ensemble relative-

ment faible, une recrudescence des pressions infla-

tionnistes et une situation des finances publiques

encore plus fragile. 

Selon les dernières estimations, le produit intérieur

brut de l'Union connaitrait, en termes réels, une pro-

gression de 3,3% en 2005 contre une réalisation de

3,0% en 2004. Les bonnes performances en matière

de production agricole enregistrées lors de la cam-

pagne 2005/2006, après le recul de la production

vivrière en 2004/2005, et l'intensification dans cer-

tains pays des efforts d'exécution des programmes

prioritaires retenus dans le cadre de la stratégie de

réduction de la pauvreté, expliquent ce léger

regain de vigueur de l'activité. En effet, la produc-

tion des principales cultures vivrières connaîtrait une

progression de 7,2% par rapport à la campagne

précédente. Les performances sont plus mitigées

en ce qui concerne les productions agricoles d'ex-

portation. La production de coton-graine est pré-

vue en hausse de 2,5%, tandis que celles de café et

d'arachide progresseraient de 4,7% et 8,4% respec-

tivement. En revanche, la production de cacao

enregistrerait un recul de 4,6%. Au regard des défi-

cits financiers importants enregistrés par la filière

coton au cours de la campagne de commerciali-

sation 2004/2005, les prix aux producteurs ont été

revus à la baisse dans la plupart des pays de l'Union. 

Au niveau du secteur industriel, l'évolution de l'acti-

vité traduit, au terme des neuf premiers mois de

l'année 2005, une amélioration de la production,

l'indice calculé par la BCEAO ayant progressé de

4,2% contre 2,4% à la même période de l'année

2004. Cette évolution est imputable à la bonne

tenue des industries manufacturières, impulsée par

le dynamisme des industries textiles et chimiques,

ainsi que des industries extractives. 

L'indice du chiffre d'affaires du commerce de

détail s'est accru de 5,0% sur les neuf premiers mois

de l'année 2005 contre 2,7% à fin septembre 2004,

en liaison avec la bonne orientation de l'activité

commerciale  au Mali, au Niger, au Sénégal et au

Togo. 
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Graphique 11.2 :: Evolution de la production de
coton, de cacao et de café  dans l'UEMOA



Les pays de l'UEMOA ont fait face à une accélération

de l'augmentation des prix à la consommation en

2005. Le renchérissement des produits alimentaires,

induit par les déficits de la production céréalière

enregistrés lors de la campagne agricole 2004/2005,

ainsi que la hausse de près de 40% des prix des pro-

duits pétroliers ont alimenté les pressions inflationnis-

tes. Le niveau général des prix à la consommation

s'est accru sur les dix premiers mois de l'année 2005

de 4,6% en moyenne contre 0,1% à fin octobre 2004.

L'augmentation des prix des produits alimentaires a

été observée principalement au Mali, au Burkina, au

Niger, au Togo et, dans une moindre mesure, au

Bénin. Les prix dans l'ensemble des Etats membres de

l'Union se sont ressentis de la répercussion à la hausse

des cours mondiaux du pétrole, passés de 42,04 dol-

lars le baril en 2004 à 57,06 dollars le baril en moyen-

ne sur les onze premiers mois de l'année 2005. 

Par ailleurs, l'élargissement de l'assiette et le relève-

ment du taux de la taxe sur la valeur ajoutée, la

pénurie de sucre et de pétrole lampant au Niger en

juin et juillet 2005, les perturbations enregistrées au

premier trimestre dans la distribution des produits

pétroliers au Bénin, ainsi que les incertitudes liées à

l'environnement socio-politique prévalant en Côte

d'Ivoire, en Guinée-Bissau et au Togo, ont également

contribué à entretenir des tensions inflationnistes dans

l'Union.

2004

Réalisations

2005

Prévisions Estimations

Bénin 3,4 4,3 4,5

Burkina 4,6 5,2 4,7

Côte d'Ivoire 1,6 1,0 1,0

Guinée-Bissau 2,2 3,4 2,4

Mali 2,2 6,2 7,1

Niger 0,9 4,1 4,5

Sénégal 6,2 6,0 5,1

Togo 2,9 3,0 -1,5

UEMOA 3,0 3,6 3,3

Sources : BCEAO, INS
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Tableau 11.1 : Taux de croissance du PIB réel dans l'UEMOA en 2005 

2002 2003 2004 2005

Estimation

Bénin 2,4 1,5 0,9 5,5

Burkina 2,3 2,0 -0,4 6,7

Côte d'Ivoire 3,1 3,3 1,4 3,9

Guinée-Bissau 3,9 -3,5 0,9 3,5

Mali 5,0 -1,3 -3,1 6,6

Niger 2,6 -1,6 0,2 8,0

Sénégal 2,3 0,0 0,5 2,1

Togo 3,1 -0,9 0,4 6,8

UEMOA 2,9 1,3 0,5 4,5

Sources     : BCEAO, INS

Tableau 11.2 : Taux d'inflation en moyenne annuelle 



Encadré 11 

PRIX DDES PPRODUITS PPETROLIERS DDANS LLES PPAYS DDE LL'UEMOA

Depuis la fin de l'année 2001, les cours mondiaux du pétrole brut connaissent une nette évolution à la
hausse, le cours moyen du pétrole, exprimé en dollar des Etats-Unis ayant plus que triplé entre janvier
2002 et septembre 2005.

La formation des prix des produits pétroliers dans les pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine est déterminée par les cours du baril du pétrole brut et l'évolution du cours de l'euro en dollar
des Etats-Unis. Dans presque tous les pays de l'Union, le calcul est effectué à partir du prix ex-dépôt qui
est la somme des prix parité à l'importation et des droits de douane.

Le prix parité à l'importation est la base de tous les tarifs des carburants. Son évolution suit celle des cota-
tions sur les marchés internationaux, qui sont hors du champ de contrôle des autorités nationales. Il com-
prend trois éléments : le prix moyen méditerranéen, la prime et les frais annexes. La prime correspond à
un montant forfaitaire destiné à couvrir les frais et marges (en US dollars par tonne) du négociant pour la
livraison des produits pétroliers de la Méditerranée à la côte ouest africaine. 

A tous les éléments cités précédemment, s'ajoutent les droits à l'importation, des taxes spécifiques (taxe
spéciale sur les produits pétroliers, taxe intérieure sur les produits pétroliers), les frais de transport, les frais
d'entreposage, de manutention, de coulage et les marges des sociétés de distribution.

Les pays de l'Union procèdent à des ajustements périodiques des prix des produits pétroliers en fonction
de l'évolution des cours mondiaux du baril de pétrole brut. Cet ajustement est mensuel au Bénin, au
Burkina, au Mali, au Niger et au Sénégal. La période n'est pas définie en Côte d'Ivoire, en Guinée-Bissau
et au Togo.

Ainsi, de janvier 2002 à septembre 2005, seize (16) révisions des prix des carburants à la pompe ont été
effectuées au Bénin, trente six (36) au Burkina, six (6) en Côte d'Ivoire, trois (3) en Guinée-Bissau, trente six
(36) au Mali, trente quatre (34) au Niger, trente (30) au Sénégal et deux (2) au Togo.

Globalement, les prix à la pompe de l'essence Super ont augmenté de janvier 2002 à septembre 2005
de 46,8% au Bénin, 57,9% au Burkina, 6% en Côte d'Ivoire, 28,9% en Guinée-Bissau, 50,6% au Mali, 42,1%
au Niger, 47,6% au Sénégal et 13,7% au Togo.

Au total, le taux d'inflation dans l'UEMOA ressortirait en

moyenne à 4,5% en 2005, requérant des pays de

l'Union des actions pour augmenter l'offre de produits

alimentaires et assurer un meilleur approvisionnement

des marchés en produits vivriers. L'inflation sous-jacen-

te, mesurée par l'indice harmonisé des prix à la

consommation hors alimentation, ressortirait à 3,0%

en 2005 contre 2,4% en 2004.
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Selon les estimations, le gain cumulé de compétiti-

vité acquis depuis 1994 augmenterait de 0,2 point

de pourcentage en 2005, l'impact du différentiel

d'inflation favorable à l'Union de 0,3 point de pour-

centage, ayant été atténué par la dépréciation de

0,1% des monnaies des pays partenaires. Cette

évolution s'explique, pour une large part, par le

comportement du dollar face à l'euro sur le marché

des changes. En effet, celui-ci a été marqué en

2005 par la modération du rythme de dépréciation

du dollar des Etats-Unis et, partant, des monnaies

qui lui sont liées, à la suite de l'inversion de la ten-

dance du taux de change euro/dollar, observée à

partir de mars 2005. Ainsi, le dollar a enregistré une

dépréciation limitée d'environ 1,27% sur les onze

premiers mois de l'année 2005, après celle de 9,9%

en 2004 et de 20,0% en 2003. La marge de compé-

titivité acquise lors de la dévaluation du FCFA en

1994 demeure relativement importante par rapport

à l'ensemble des partenaires, se chiffrant à 27,2

points de pourcentage. 

La situation des finances publiques demeure fragile.

Elle a été affectée en 2005 notamment par l'impact

de la faiblesse de la croissance économique sur les

recettes fiscales, le faible niveau de mobilisation

des ressources extérieures et les lenteurs constatées

dans la mise en œuvre des réformes économiques

structurelles. La trésorerie publique est restée carac-

térisée par des tensions dans la plupart des Etats.

Dans certains pays, l'insuffisante maîtrise des dépen-

ses courantes s’est traduite par une accumulation

d'arriérés de paiement intérieurs et extérieurs. 

PPEERRFFOORRMMAANNCCEESS EECCOONNOOMMIIQQUUEESS DDEESS EETTAATTSS MMEEMMBBRREESS

Perspectives ééconomiques ddes EEtats dde ll’UEMOA - Conditions d’accélération du rythme des progrès économiques et sociaux14

Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 7462,2 16993,9 21223,1 22217,3 23708,0

Taux de croissance du PIB réel (en %) 1,3 3,7 2,7 3,0 3,3

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 148,1 245 272 277 288

Taux d'investissement (en % du PIB) 14,6 15,9 16,5 15,8 16,8

Variation des prix à la consommation (en %) 1,9 6,2 1,3 0,5 4,5

Recettes fiscales (en % du PIB) 14,6 13,8 14,7 15,0 14,9

Dépenses totales (en % du PIB) 26,8 20,6 20,9 21,9 21,8

Solde global (base engagements, hors dons en % du PIB) -8,0 -4,8 -4,5 -5,1 -4,9

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels
(en % du PIB)

-10,3 -6,4 -5,5 -5,3 -5,8

Encours de la dette publique (en % du PIB) - 97,1 62,8 54,5 51,5

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.3 :  Indicateurs macroéconomiques de l'UEMOA



Le déficit global, base engagements, hors dons, s'é-

tablirait à 4,9% du PIB en 2005 contre 5,1% en 2004,

en liaison avec une augmentation plus importante

des recettes que des dépenses. Les recettes bud-

gétaires totales progresseraient de 7,4% pour se

chiffrer à 17,0% du PIB contre 16,8% en 2004. Le taux

de pression fiscale enregistrerait une légère diminu-

tion pour se situer à 14,9% en 2005 contre 15,0% un

an plus tôt. Pour leur part, les dépenses totales

connaîtraient une progression de 5,1% pour repré-

senter 21,8% du PIB contre 21,9% en 2004. Cette

évolution serait liée au faible niveau des dépenses

en capital qui se chiffreraient à 6,6% du PIB contre

7,0% en 2004, en raison de la compression des

dépenses d'investissement, notamment en Côte

d'Ivoire. Les dépenses courantes s'établiraient à

14,3% du PIB en 2005 contre 14,2% en 2004. En outre,

la prise en charge partielle des déficits de la filière

coton, estimés globalement à près de 90 milliards

en 2005, a contribué à réduire les capacités de cer-

tains Etats à accroître les dépenses d'investissement

financées sur ressources internes. 

L'année 2005 constitue une étape décisive dans le

processus de convergence macroéconomique au

sein de l'UEMOA. Le Conseil des Ministres de l'Union

a relevé, lors de sa session du 4 juillet 2005 à Dakar,

que des progrès importants ont été enregistrés par

les Etats. Toutefois, les performances demeurent

insuffisantes. Aucun Etat ne respecterait en 2005

l'ensemble des huit critères définis dans le Pacte de

convergence, de stabilité, de croissance et de soli-

darité. Seul le Sénégal respecterait trois des quatre

critères de premier rang à l'horizon de convergen-

ce 2005. Le Mali, le Bénin, le Burkina, la Côte d'Ivoire

et le Niger, respecteraient deux critères, le Togo, un

critère. La Guinée-Bissau ne respecterait aucun cri-

tère de premier rang. Pour les critères de second

rang, seule la Côte d'Ivoire respecterait la norme du

solde courant extérieur, hors dons, rapporté au PIB.

De même, la norme de 17% du taux de pression fis-

cale est atteinte par le Sénégal uniquement. Le

ratio de la masse salariale sur recettes fiscales est

supérieur à 35% au Mali, au Niger et au Togo. Celui

des investissements sur ressources internes rapportés

aux recettes fiscales n'atteindrait pas la norme de

20% dans trois pays, à savoir la Côte d'Ivoire, la

Guinée-Bissau et le Togo.

En 2005, cinq Etats membres de l'UEMOA ont exécu-

té des programmes économiques et financiers,

bénéficiant du soutien des Institutions de Bretton

Woods. Il s'agit du Bénin, du Burkina, du Mali, du

Niger et du Sénégal. Les discussions sur les modalités

de mise en place d'un programme post-conflit pour

la Côte d'Ivoire et la Guinée-Bissau se poursuivent.

Pour le Togo, les relations avec les Institutions de

Bretton Woods demeurent suspendues depuis 1998.

Dans le cadre de l'Initiative PPTE, cinq Etats memb-

res de l'Union, à savoir le Bénin, le Burkina, le Mali, le

Niger et le Sénégal, ont atteint le point d'achève-

ment. Pour 2005, ils ont obtenu des allègements

respectifs de 8,5 milliards, 17,0 milliards, 21,9

milliards, 15,4 milliards et 46,6 milliards à fin septem-

bre 2005. Par ailleurs, les dirigeants des huit pays les

plus industrialisés, réunis à Gleneagles en Ecosse, du

6 au 8 juillet 2005, ont approuvé le principe de l'an-

nulation de 100% de la dette multilatérale des pays

les plus pauvres de la planète à l'égard du Fonds

Monétaire International, de la Banque mondiale et

de la Banque Africaine de Développement. Parmi

les dix huit pays déclarés immédiatement éligibles à

cette annulation, pour un montant global de 40,0

milliards de dollars, figurent cinq Etats membres de

l'Union, à savoir le Bénin, le Burkina, le Mali, le Niger

et le Sénégal. Vingt autres pays, qui ont atteint le

point de décision ou sont dans la phase intérimaire

de l'Initiative PPTE, parmi lesquels figurent la Côte

d'Ivoire, la Guinée-Bissau et le Togo, pourraient béné-

ficier des mêmes dispositions lorsqu'ils rempliront les

conditions requises.

Sur le plan des paiements extérieurs, la dépendan-

ce persistante des pays de l'Union à l'égard des

exportations de matières premières d'origine agri-
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cole et minière, ainsi que l'importance des importa-

tions de produits alimentaires et de produits pétro-

liers continuent d'entraver la réduction du déficit du

compte courant extérieur. Dans ce contexte, le

solde positif de la balance globale est dû principa-

lement aux entrées de capitaux. Selon les dernières

estimations, les comptes extérieurs des Etats memb-

res de l'UEMOA se solderaient en 2005 par un excé-

dent global de 305,0 milliards, en amélioration par

rapport à celui de 236,2 milliards enregistré en 2004.

Cette performance serait imputable à l'évolution

favorable du compte de capital et d'opérations

financières qui compenserait largement la dégra-

dation du solde des transactions courantes. 

La balance commerciale se solderait par un excé-

dent, en retrait par rapport à celui enregistré en

2004, en raison principalement de la hausse sensible

des importations de produits pétroliers, dont les

pays de l'UEMOA sont importateurs nets. Les som-

mets atteints par le prix du baril de pétrole ont

contribué à l'alourdissement de 9,5% de la facture

pétrolière estimée pour 2005 à 1.737,7 milliards de

FCFA, soit 28,3% des importations totales de l'Union.

Les importations de produits alimentaires de l'Union

enregistreraient également une hausse de 3,2%

pour s'établir à 1.255,1 milliards. En particulier au

Niger, elles s'accroîtraient de 24,3%, en liaison avec

le déficit céréalier. Globalement, les importations

totales de l'Union connaîtraient une hausse de 8,7%

pour se chiffrer à 6.279,9 milliards, soit 26,5% du PIB.

Quant aux exportations, elles progresseraient de

3,9%, pour ressortir à 6.312,5 milliards, en liaison

essentiellement avec l'augmentation des recettes

d'exportations de bois, de café et de produits de

l'élevage qui progresseraient respectivement de

9,2%, 20,8% et 17,8%. En revanche, les exportations

de coton, de cacao et de phosphates enregistre-

raient des baisses respectives de 13,5%, 4,6% et

9,2%. Le déficit des transactions extérieures couran-

tes, hors dons, ressortirait à 1.382,5 milliards, soit 5,8%

du PIB en 2005, contre 1.176,4 milliards ou 5,3% du

PIB en 2004.

Le solde excédentaire du compte de capital et d'o-

pérations financières s'améliorerait de 144,3 milliards

par rapport à 2004. Cette évolution reflète notam-

ment l'accroissement de 19,4% des allègements de

dette au titre de l'Initiative PPTE dont ont bénéficié

les Etats membres de l'Union qui ont atteint le point

d'achèvement de ladite Initiative.

Les données disponibles indiquent une progression

notable des échanges intra-communautaires. En

effet, ces transactions ont représenté 20,5% des

échanges extérieurs de l'Union au cours de l'année

2003 contre 13,8% en 1998. Les principaux produits

concernés sont les hydrocarbures, les biens alimen-

taires et les produits manufacturés. La Côte d'Ivoire,

le Togo et le Sénégal ont été les principaux pays

exportateurs, avec respectivement 39,4%, 20,4% et

19,3% des exportations intra-communautaires. Le

Mali, le Burkina et le Niger ont, pour leur part, cons-

titué les principaux destinataires, avec respective-

ment 29,7%, 18,4% et 12,5% des importations intra-

communautaires.
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Il est noté un élargissement du réseau bancaire
avec l'agrément de vingt-trois (23) banques et deux

établissements financiers au cours de l'année 2004

et des dix premiers mois de 2005. Le nombre d'éta-

blissements de crédit agréés est ainsi passé de 95

en 2003 à 111 au 31 octobre 2005, comprenant 89

banques et 22 établissements financiers. Par ailleurs,

il a été enregistré quatre opérations de fusion-

absorption. L'année 2005 est marquée par l'ouver-

ture au public des guichets des premières filiales du

Groupe de la Banque Régionale de Solidarité (BRS).

Avec le démarrage des activités de cette banque,

les Etats de l'UEMOA se dotent d'un instrument

financier à l'échelle régionale qui permettrait d'ac-

croître la contribution du secteur bancaire au finan-

cement des activités qui s'inscrivent dans le cadre

de la lutte contre la pauvreté. La spécificité de la

BRS est d'offrir des services financiers aux popula-

tions vulnérables qui souhaitent valoriser un métier

ou une formation professionnelle. 

Par rapport à fin septembre 2004, les crédits à l'éco-
nomie ont progressé de 470,0 milliards ou 14,6%,

pour représenter 15,6% du PIB en septembre 2005.

Cette évolution est imputable à l'augmentation de

287,6 milliards des crédits à court terme et de 182,4

milliards des crédits à moyen et long terme. Les

accroissements sont relevés au Sénégal (+216,6

milliards), au Burkina (+96,1 milliards), en Côte

d'Ivoire (+92,5 milliards), au Bénin (+34,4 milliards),

au Niger (+18,7 milliards), au Mali (+11,6 milliards) et

en Guinée-Bissau (+0,8 milliard). Par contre, un repli

de 0,7 milliard a été constaté au Togo. Durant la

même période, les dépôts en banque ont augmen-

té de 222,3 milliards ou 5,5%.

Le marché des titres publics a connu une activité

soutenue, singulièrement sur le plan des émissions.

Au cours des dix premiers mois de l'année 2005, les

émissions de titres publics ont porté sur un montant

global de 514,8 milliards, comprenant 383,7 milliards

de bons du Trésor et 131,1 milliards d'obligations du

Trésor. Pour les bons du Trésor, les émissions ont

concerné le Bénin (23,4 milliards), le Burkina (deux

opérations pour un montant cumulé de 43,3

milliards), la Côte d'Ivoire (deux lignes de bons pour

un montant global de 47,5 milliards), la Guinée-

Bissau (6,0 milliards), le Mali (deux opérations pour

un montant cumulé de 55,9 milliards), le Niger (15,0

milliards) et le Sénégal (35,5 milliards). Les taux de

rendement des bons ont varié entre 3,44% et 5,06%.

Des emprunts obligataires ont été levés par la Côte

d'Ivoire (86,1 milliards sur 3 ans au taux d'intérêt de

6,50%) et le Sénégal (45,0 milliards sur 5 ans au taux

d'intérêt de 5,50%).

Au cours de l'année 2004, les émissions des Trésors,

constituées exclusivement de bons du Trésor, s'é-

taient situées globalement à 98,5 milliards.

Exportateurs
Importateurs

Bénin Burkina
Côte

d'Ivoire
Guinée-
Bissau

Mali Niger Sénégal Togo UEMOA

Bénin - 1,3 0,8 0,0 35,5 46,1 5,2 7,2 96,1

Burkina 0,7 - 9,1 0,0 8,5 11,7 0,0 6,8 36,9

Côte d'Ivoire 43,1 96,6 - 0,5 64,6 39,6 55,5 70,4 370,2

Guinée-Bissau 0,0 0,0 0,3 - 0, 0 0,0 2,0 0,1 2,4

Mali 1,1 4,7 13,3 0,0 - 9,6 16,7 2,6 48,2

Niger 5,4 3,1 3,0 0,0 0,6 - 0,0 0,7 12,8

Sénégal 19,0 17,1 35,7 15,8 83,4 1,8 - 8,7 181,5

Togo 43,6 49,8 1,5 0,5 87,0 8,8 1,0 - 192,0

UEMOA 113,0 172,6 63,9 16,8 279,5 117,6 80,4 96,4 940,1

Source : BCEAO

Tableau 11.4 :  Matrice des échanges entre les pays de l'UEMOA en 2003 (en milliards)



Les émissions privées ont été, par contre, relative-

ment faibles. Seules deux entreprises privées ont réali-

sé des émissions à hauteur de 5,0 milliards et 

3,8 milliards respectivement.

L'activité de la BRVM a été marquée par une orien-

tation favorable de l'ensemble des indicateurs

boursiers. L'indice BRVM10, retraçant l'évolution des

dix valeurs les plus liquides cotées à la bourse, et l'in-

dice BRVM composite, reflétant l'évolution de l'en-

semble des actions cotées à la bourse, se sont éta-

blis à 133,82 points et 102,74 points en novembre

2005, enregistrant des progressions respectives de

41,2% et 27,1% par rapport aux niveaux atteints à fin

novembre 2004. 

Sur les onze premiers mois de l'année 2005, la capi-

talisation du marché des actions est ressortie en

hausse de 27,6%, s'établissant à 1.182,7 milliards.

Celle du marché obligataire s'est établie à 326,3

milliards à fin novembre 2005, en hausse de 31,2%

sur la même période.

Le volume total des transactions est ressorti à

3.008.175 titres sur les onze premiers mois de l'année

2005 contre 2.910.818 à la même période de 2004.

Sur le marché des actions, le volume des transac-

tions a atteint 2.923.357 titres contre 1.632.124 titres

en 2004, tandis que sur le marché des obligations, le

volume des transactions s'est situé à 84.818 titres sur

la période, contre 1.278.684 titres en 2004.   

Quant aux systèmes financiers décentralisés
(microfinance), le nombre de points de service a

augmenté de 236 unités ou 15,7% à fin septembre

2005 comparé à celui à fin septembre 2004. Par

pays, les accroissements ont été constatés au Niger

(+74,0%), au Sénégal (+71,6%), en Côte d'Ivoire

(+6,6%), au Mali (+5,5%), au Bénin (+3,5%), tandis

qu'une diminution a été relevée au Togo (-1,4%) et

au Burkina (-1,3%).

Par rapport à septembre 2004, le nombre de béné-

ficiaires recensés, sur une base individuelle (non

compris les membres des groupements), est en

hausse de 18,0%, ressortant à 5,7 millions. Cette

augmentation a été constatée au niveau de l'en-

semble des pays, à l'exception du Burkina où il a été

enregistré une baisse de 0,3%. Les accroissements

les plus importants ont été observés au Niger

(+86,3%), au Bénin (+29,7%) et au Sénégal (+25,7%).

L'encours des dépôts dans les systèmes financiers

décentralisés a progressé de 13,9% pour se situer à

278,8 milliards en septembre 2005, sous l'impulsion

des hausses constatées dans l'ensemble des pays, à

l'exception du Mali qui a enregistré une diminution

de 0,2%. Les taux d'accroissement se sont situés à

68,1% au Niger, 32,7% au Sénégal, 24,3% au Burkina,

12,9% au Togo, 7,7% en Côte d'Ivoire et 0,1% au

Bénin.

Par rapport à septembre 2004, l'encours des crédits

dans les systèmes financiers décentralisés est en

accroissement de 17,3% à fin septembre 2005, se

chiffrant à 265,1 milliards. Cette hausse a été obser-

vée dans tous les pays à l'exception du Bénin. Le

taux d'accroissement varie de 6,6% au Burkina à

15,2% au Togo. L'encours des crédits a même dou-

blé au Niger. Le taux de transformation des dépôts

en crédits s'établit à 95,1% contre 83,8% en septem-

bre 2004.

Les performances économiques des Etats membres

de l'UEMOA se présentent comme suit par pays.
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L'inflation connaît une accélération et ressortirait en

moyenne à 5,4% en 2005 contre 0,9% en 2004. Sur les

dix premiers mois de l'année, le niveau général des

prix a progressé de 5,5%, en variation moyenne,

contre 0,6% un an plus tôt. Cette progression de l'in-

flation est impulsée essentiellement par le renchéris-

sement du maïs, en liaison avec l'accroissement de

la demande en provenance des pays sahéliens limi-

trophes confrontés à une crise alimentaire. La pro-

gression des prix résulte également du renchérisse-

ment des carburants, des services de transport et du

pétrole lampant, en rapport, d'une part, avec la

hausse des cours mondiaux du pétrole brut et, d'au-

tre part, avec les perturbations dans la distribution

de produits pétroliers qui ont été d'une acuité parti-

culière au premier trimestre. La pression  exercée sur

la demande par l'afflux de réfugiés en provenance

du Togo entre avril et juin 2005, a été une source

supplémentaire des tensions inflationnistes consta-

tées en 2005.

BBEENNIINN

Après les contraintes qui ont pesé sur l'activité éco-

nomique en 2004, notamment les mesures restricti-

ves prises par le Nigeria en matière commerciale

ainsi que les difficultés de la filière coton, les perfor-

mances de l'économie béninoise se sont quelque

peu améliorées en 2005.  

Le taux de croissance réel du PIB s'inscrirait à 4,5%

contre 3,4% en 2004. Ce raffermissement de la 

croissance économique s'explique par les effets

induits de la hausse de 21,9% de la production

cotonnière  en 2004/2005 et la reprise progressive

des échanges commerciaux avec le Nigeria. Tous

les secteurs contribueraient à cette croissance, à

hauteur de 1,6 point de pourcentage pour le pri-

maire, 0,9 point de pourcentage pour le tertiaire et

2,0 points de pourcentage pour le secondaire. Du

point de vue de la demande, la croissance est por-

tée essentiellement par la consommation publique.
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Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 503,1 1501,9 2067,5 2144,7 2325,5

Taux de croissance du PIB réel (en %) 3,2 4,7 3,9 3,4 4,5

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 111,1 242 293 293 308

Taux d'investissement (en % du PIB) 14,4 18,9 20,3 20,6 20,1

Variation des prix à la consommation (en %) 0,4 8,0 1,5 0,9 5,4

Recettes fiscales (en % du PIB) 9,7 12,8 14,9 14,5 15,0

Dépenses totales (en % du PIB) 21,6 18,5 21,4 21,8 22,5

Solde global (base engagements, hors dons, en % du PIB) -9,9 -3,8 -4,8 -5,4 -5,2

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels
(en % du PIB)

-7,7 -6,4 -9,7 -7,2 -6,5

Encours de la dette publique (en % du PIB) 10,2 64,6 40,3 38,5 37,8

Evolution de la masse monétaire (en %) 4,2 15,8 -11,8 -9,4 8,4

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 65,5 74,5 97 - -

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.5 :  Bénin : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



En matière de finances publiques, les mesures prises

par le Gouvernement pour mettre un terme aux

grèves des fonctionnaires à la fin de l'année 2004,

notamment le règlement d'arriérés de salaires des

agents de la Fonction publique et la couverture

partielle du déficit de la filière coton (estimé à envi-

ron 18 milliards de FCFA) ont contrarié les efforts de

consolidation des comptes de l'Etat. Les dépenses

totales et prêts nets connaîtraient une progression

de 8,2% en 2005, plus importante que celle de 6,2%

des recettes totales et dons. Cette évolution serait

essentiellement liée à l'accroissement des dépenses

courantes, les dépenses en capital n'ayant aug-

menté que de 0,2%. Le solde global, base engage-

ments, hors dons, ressortirait à 5,2% du PIB contre

5,4% en 2004. 

L'encours de la dette est constitué à plus de 83,9%

d'engagements envers la Banque mondiale, le FMI

et la BAD. Il se situerait à environ 861,6 milliards de

FCFA, soit 37,0% du produit intérieur brut. Les allége-

ments obtenus, notamment au titre de l'Initiative

PPTE, permettraient de réaliser des économies de

charges de l'ordre de 22 milliards en 2005. En consé-

quence, le service réglé de la dette ressortirait à

5,7% des recettes fiscales en 2005 par rapport à un

service dû estimé à 12,1%. 

En matière de convergence et comparativement à

2004, des efforts plus intenses devraient être

déployés par le Bénin pour se conformer aux exi-

gences du Pacte de convergence, de stabilité, de

croissance et de solidarité. En effet, deux principaux

critères de premier rang, notamment le solde bud-

gétaire de base sur PIB nominal (-1,5%) et le taux

d'inflation annuel moyen (5,4%) ne seraient pas

respectés à fin 2005. En revanche, l'encours de la

dette extérieure se chiffrerait à 37,0% du PIB et des

arriérés de paiement ne seraient pas enregistrés en

2005. Au titre des critères de second rang, et

comme en 2004, le taux de pression fiscale (15,3%),

le ratio du déficit du compte courant extérieur, hors

dons (5,9%) et le ratio masse salariale sur recettes fis-

cales (37,8%) ne seraient pas conformes aux nor-

mes communautaires.   

Les échanges extérieurs se ressentiraient de deux

principaux facteurs. Il s'agit de la baisse des prix à

l'exportation du coton qui a induit un repli des

recettes de 13,2%, nonobstant l'accroissement du

volume des exportations de coton fibre, et de l'a-

lourdissement de la facture pétrolière, consécutif à

la flambée des cours mondiaux du pétrole brut. Ces

évolutions se traduiraient par une détérioration de

la balance commerciale. Toutefois, la réduction du

déficit des services atténuerait le déficit du compte

courant extérieur, hors transferts officiels, qui ressor-

tirait à 151,8 milliards, soit 6,5% du PIB en 2005 cont-

re 154,4 milliards, soit 7,2% du PIB en 2004.

Au plan des réformes structurelles et sur la base des

engagements pris vis-à-vis des partenaires exté-

rieurs, la priorité devait être accordée à la restructu-

ration du secteur coton et à la privatisation des

entreprises publiques telles que la Société Nationale

de Promotion Agricole (SONAPRA), la Société

Béninoise d'Electricité et d'Eau (SBEE) et l'Office des

Postes et Télécommunications (OPT).

Dans le secteur coton, les principales actions entre-

prises ont permis de renforcer les structures de la

filière et de déterminer une formule de prix basée

sur les cours internationaux du coton permettant

d'assurer le partage d'éventuels gains ou pertes
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Graphique 11.3 :  Evolution de l'inflation au Bénin



entre tous les acteurs de la filière. En outre,

l'Association Interprofessionnelle du Coton (AIC) et

le Gouvernement ont fait appel aux partenaires au

développement, en vue de mettre en place un

mécanisme de stabilisation des prix au producteur.

A cet effet, les pouvoirs publics devaient mobiliser

auprès des partenaires au développement des res-

sources financières pour abonder un fonds géré par

l'ensemble des acteurs de la filière.

Au titre de la restructuration de la SONAPRA, les uni-

tés d'égrenage n'ont pu être cédées au secteur

privé, en raison notamment des difficultés liées à l'a-

doption d'un plan social en faveur des travailleurs et

d'un cadre réglementaire devant régir les rapports

entre les différents acteurs de la filière. L'outil indus-

triel sera cédé et les activités de la SONAPRA seront

centrées sur la promotion agricole qui est sa voca-

tion première.

La Société Béninoise d'Electricité et d'Eau (SBEE) a

été scindée, en mars 2004, en deux entités, à savoir

la Société Nationale des Eaux du Bénin (SONEB) et

la Société Béninoise d'Energie Electrique. Toutefois,

cette scission a enregistré des retards, du fait du

manque d'adhésion des partenaires sociaux au

processus et des lenteurs observées dans l'adoption

du décret portant création, attribution et fonction-

nement de l'autorité de régulation du secteur de

l'électricité. La réforme de l'Office des Postes et

Télécommunications (OPT) a abouti à la création

de la société "La Poste du Bénin" et de la société

"Bénin Télécoms SA". Le Port Autonome de Cotonou

(PAC) contribue fortement au développement des

activités de transport et de commerce dans le

pays. Conscient de cet enjeu, le Gouvernement a

engagé des actions pour appuyer les efforts d'amé-

lioration de sa compétitivité, notamment à travers

la création d'un guichet unique, la réduction des

frais et le renforcement de la surveillance des mar-

chandises débarquées. Les Autorités ont égale-

ment entrepris des campagnes de sensibilisation en

direction des opérateurs économiques des pays de

l'hinterland, notamment du Niger et du Burkina, en

vue de les inciter à réorienter leur trafic vers le Bénin. 
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BBUURRKKIINNAA

Les performances de l'économie burkinabè sont

marquées en 2005 par un redressement de la pro-

duction agricole, après une année 2004 caractéri-

sée par les mauvaises conditions climatiques et l'in-

vasion acridienne. Le taux de croissance réel du PIB

se situerait à 4,7% en 2005 contre 4,6% en 2004. 

La croissance serait principalement impulsée par la

hausse de la production vivrière au cours de la

campagne 2005/2006, consécutive à de meilleures

conditions climatiques. Selon les premières estima-

tions, la production vivrière est en progression de

16,2%, tandis que celle de coton graine atteindrait

un niveau record de 734.176 tonnes. 

Ainsi, le secteur primaire contribuerait à hauteur de

1,6 point de pourcentage au taux de croissance en

2005 contre -1,3 point en 2004. Les secteurs secon-

daire et tertiaire enregistreraient des performances

moindres en 2005 par rapport à 2004. En effet, la

flambée des cours mondiaux du pétrole en 2005 et

la diminution des revenus en milieu rural, due à la

baisse de 35 FCFA/kg des prix au producteur du

coton, ont un impact négatif sur les performances

de l'économie. La contribution du secteur secon-

daire ressortirait à 1,2 point de pourcentage en

2005 contre 2,0 points en 2004 et celle du tertiaire

s'établirait à 2,0 points en 2005, en baisse de 1,9

point par rapport au niveau de 2004. 

La flambée des prix des céréales locales, conju-

guée au renchérissement des carburants, a eu pour

effet une accélération de l'inflation qui s'établirait,

en moyenne, à 6,7% en 2005 contre -0,4% en 2004.

La baisse de la production vivrière en 2004/2005

s'est traduite par une hausse sensible des prix des

céréales en 2005 et une détérioration des condi-

tions alimentaires, notamment dans le Nord du

pays. Pour contenir l'envolée des prix, les pouvoirs

publics ont pris des mesures visant la vente de

 

Graphique 11.4 :  Evolution de la production de
coton au Burkina

Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 712,9 1793,2 2478,4 2650,4 2883,2

Taux de croissance du PIB réel (en %) 3,2 5,8 8,0 4,6 4,7

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 82,5 152 190 199 211

Taux d'investissement (en % du PIB) 21,8 21,6 20,8 18,1 19,6

Variation des prix à la consommation (en %) 1,1 5,4 2,0 -0,4 6,7

Recettes fiscales (en % du PIB) 9,4 10,4 10,9 12,0 12,5

Dépenses totales (en % du PIB) 21,7 20,3 19,5 22,0 23,0

Solde global (base engagements, hors dons, en % du PIB) -10,3 -9,0 -8,3 -8,8 -9,4

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels
(en % du PIB)

-11,2 -12,0 -12,8 -13,4 -11,9

Encours de la dette publique (en % du PIB) 34,1 49,5 37,3 37,7 34,4

Evolution de la masse monétaire (en %) 8,7 10,7 16,4 -7,3 8,5

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 32,0 40,0 47,0 - -

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.6 : Burkina : Indicateurs macroéconomiques et sociaux
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céréales à prix modéré, l'approvisionnement des

"banques de céréales" et la distribution gratuite de

vivres dans les zones les plus touchées. Si ces mesu-

res ont permis d'éviter une crise alimentaire aiguë

dans certaines régions du pays, elles n'ont pas eu

un impact significatif sur l'évolution des prix des

céréales. Ainsi, les prix des céréales sèches (maïs,

mil, sorgho) ont plus que doublé durant la période

allant de mai à août 2005, par rapport à leurs

niveaux à la même période de 2004.

En application du mécanisme d'ajustement men-

suel des prix des carburants en fonction de l'évolu-

tion des cours mondiaux du pétrole brut, des haus-

ses sensibles des coûts des produits pétroliers ont

été enregistrées en 2005. Ainsi, en glissement

annuel, la progression des prix atteindrait 12,7%

pour l'essence super et 21,4% pour le gazole.

La situation des finances publiques est marquée par

un rythme d'exécution soutenu des dépenses

publiques dans les secteurs sociaux et les infrastruc-

tures, notamment dans le cadre de la mise en

œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté.

En outre, les dépenses de l'Etat se sont accrues, en

liaison avec l'augmentation en 2005 des salaires des

agents de la Fonction publique et la prise en char-

ge partielle du déficit de la filière coton, estimé à

31,7 milliards. Sur le plan des recettes, des moins-

values ont été enregistrées, en relation avec le

règlement partiel par la Commission de l'UEMOA,

des compensations liées à la réforme tarifaire

consécutive à l'adoption du Tarif Extérieur Commun

(TEC). Ainsi, le déficit budgétaire, base engage-

ments, hors dons, s'accroîtrait, pour s'établir à 9,4%

du PIB en 2005 contre 8,8% en 2004.

L'encours de la dette extérieure n'a pas connu une

évolution significative. Constitué à plus de 87,0%

d'engagements envers la Banque mondiale, le FMI

et la BAD, il se situerait à environ 970 milliards de

FCFA, soit 34,4% du produit intérieur brut. Les allége-

ments obtenus, notamment au titre de l'Initiative

PPTE, permettraient de réaliser des économies de

charges de l'ordre de 30,9 milliards en 2005. En

conséquence, le ratio du service de la dette sur les

exportations de biens et services, évalué à 25,6% en

moyenne sur la période 2000-2002, serait ramené à

19,5% en 2005. 

En matière de convergence des performances

macroéconomiques dans le cadre du Pacte de

convergence, de stabilité, de croissance et de soli-

darité, la situation ne s'améliorerait pas par rapport

aux réalisations de l'année 2004. Deux critères de

premier rang, à savoir le solde budgétaire de base

sur PIB nominal (-3,1%) et le taux d'inflation moyen

annuel (6,7%) ne seraient pas respectés en 2005. Au

niveau des critères de second rang, seul le critère

des investissements sur ressources internes rapportés

aux recettes fiscales, évalué à 36,5%, serait respec-

té. 

Les échanges extérieurs ont été affectés par la

détérioration des termes de l'échange, consécutive

à la baisse d'environ 30% des prix à l'exportation du

coton fibre et au renchérissement des produits

pétroliers importés. En effet, après des hausses de

9,9% en 2003 et de 26,9% en 2004, la facture pétro-

lière augmenterait de 30,0% en 2005 pour représen-

ter 21,3% des importations totales. En outre, les

importations de produits alimentaires, notamment

de riz, s'accroîtraient eu égard aux besoins de cou-

verture du déficit alimentaire consécutifs à la bais-

se de la production céréalière en 2004/2005. Le

déficit des transactions extérieures courantes, hors

transferts officiels, se situerait à 342,5 milliards, soit

11,9% du PIB en 2005 contre 355,4 milliards, soit

13,4% en 2004.

En matière de réformes structurelles, des avancées

ont été enregistrées dans le processus de privatisa-

tion. En effet, dans le secteur du coton, la Société

Burkinabè des Fibres Textiles (SOFITEX) qui jouissait

d'un monopole, a concédé des zones d'exploita-

tion à deux sociétés privées au cours de l'année

2004. Désormais, la gestion de la filière coton relève

du secteur privé, l'Etat ne détenant qu'une part
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minoritaire dans le capital de la SOFITEX. Dans les

autres secteurs, le Gouvernement a approuvé en

2005 la stratégie de privatisation de l'Office

National des Télécommunications (ONATEL). Il est

prévu l'ouverture du capital de cette entreprise à

hauteur de 54,0% à des partenaires privés. Par

ailleurs, les audits des comptes de la SONABEL

(Société Nationale Burkinabè d'Electricité) et de la

SONABHY (Société Nationale Burkinabè

d'Hydrocarbures) sont en voie d'achèvement. Les

Autorités ont également approuvé en mai 2005, la

création d'un centre de formalités des entreprises

qui consolide et simplifie les procédures administra-

tives de création d'entreprises. 



Le taux d'inflation s'établirait en moyenne à 3,9% en

2005 contre 1,4% en 2004. Cette accélération de

l'inflation s'explique par l'augmentation des prix des

biens non alimentaires, en particulier ceux des pro-

duits pétroliers et des services de transport ainsi que

le relèvement du tarif des services postaux et des

télécommunications. La hausse des prix s'est éta-

blie, en moyenne, à 4,2% sur les dix premiers mois

de l'année 2005. 

L'exécution des opérations financières de l'Etat s'est

ressentie des incertitudes de l'environnement socio-

politique. Sur le plan des recettes fiscales, les moins-

values enregistrées sur le Droit Unique de Sortie (DUS)

ont été compensées par une meilleure performance

de la Direction Générale des Impôts, notamment

dans le recouvrement de l'impôt sur les bénéfices. Les

recettes totales et dons progresseraient de 2,6% en

2005 contre 8,0% en 2004. Le taux de pression fiscale

s'établirait à 14,5%. Pour leur part, les dépenses et

prêts nets enregistreraient une baisse de 7,1%, du fait

de la diminution de 36,7% des dépenses en capital.
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Après deux années de baisse du PIB réel (soit -1,6%

en 2002 et -1,5% en 2003), l'économie ivoirienne a

enregistré en 2004 un taux de croissance de 1,6%.

Cependant, compte tenu du retard accusé dans

le processus de paix et de la persistance d'un cli-

mat d'insécurité, la consolidation attendue en 2005

ne s'est pas confirmée. L'activité économique a

continué de se ressentir des effets prolongés des

évènements survenus en novembre 2004. 

Le produit intérieur brut progresserait, en termes

réels, de 1,0% en 2005 contre un recul de 1,6% en

2004. Cette croissance serait essentiellement impu-

table à l'agriculture vivrière, à l'extraction minière

(gaz et pétrole) et aux télécommunications, dont

les valeurs ajoutées se sont accrues respectivement

de 2,8%, 22,9% et 10,1%. Les contributions sectoriel-

les à la croissance ressortiraient respectivement à

0,9 point, -0,1 point et 0,2 point de pourcentage

pour les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 2978,7 6932,8 7984,3 8178,5 8450,7

Taux de croissance du PIB réel (en %) 0,7 2,4 -1,5 1,6 1,0

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 269,9 429 431 428 428

Taux d'investissement (en % du PIB) 11,8 11,7 10,2 10,3 10,4

Variation des prix à la consommation (en %) 3,5 6,5 3,3 1,4 3,9

Recettes fiscales (en % du PIB) 19,1 15,3 14,9 15,2 14,5

Dépenses totales (en % du PIB) 34,4 21,4 20,1 20,2 18,7

Solde global (base engagements, hors dons, en % du PIB) -9,1 -3,5 -3,2 -2,8 -1,0

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels
(en % du PIB)

-8,9 -1,3 2,0 2,1 1,5

Encours de la dette publique (en % du PIB) 95,8 122,6 68,6 59,2 58,4

Evolution de la masse monétaire (en %) 1,7 12,1 -6,4 9,5 3,3

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 71,5 74,0 - - -

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.7 :  Côte d'Ivoire : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



Au total, le déficit global, base engagements, hors

dons, se situerait autour de 1,0% du PIB en 2005

contre 2,8% en 2004, en raison essentiellement de la

nouvelle compression des dépenses d'investisse-

ment. Les arriérés de paiement de la dette ont

continué de s'accumuler, dans un contexte mar-

qué par les fortes tensions sur la trésorerie publique.

L'encours de la dette extérieure progresserait de

1,9% en 2005 pour s'établir à 4.934,1 milliards. Il est

constitué à hauteur de 45,5% de dette bilatérale,

27,4% de dette multilatérale et de 27,1% de dette

commerciale. Le service dû représenterait 35,5%

des recettes fiscales et 10,8% des exportations de

biens et services. 

En matière de convergence macroéconomique et

au titre des critères de premier rang, le solde bud-

gétaire de base ressortirait positif, représentant 1,5%

du PIB et l'encours de la dette s'établirait à 58,4% du

PIB nominal. En revanche, la norme communautai-

re de 3,0% relative au taux d'inflation ne serait pas

respectée, ainsi que celle concernant la non-accu-

mulation de nouveaux arriérés de paiement. Au

niveau des critères de second rang, seul le ratio

solde extérieur courant, hors transferts officiels, sur

PIB serait respecté en 2005.

Les échanges extérieurs seraient caractérisés en

2005 par une performance moindre qu'en 2004, en

liaison avec la baisse des exportations de cacao en

volume et en valeur et l'augmentation de 7,9% des

importations. La balance des transactions extérieu-

res courantes, hors transferts officiels, dégagerait un

excédent de 1,5% du PIB en 2005 contre 2,1% en

2004. 

Au titre des réformes structurelles, un vaste chantier
avait été envisagé à la fin de la décennie 1990 et au
début de la décennie 2000, pour améliorer l'environ-
nement des affaires pour le secteur privé et renfor-
cer l'efficacité des services sociaux de base au pro-
fit des populations. Les lenteurs enregistrées dans la
normalisation de la situation socio-politique se sont
répercutées sur la mise en œuvre des réformes.

Pour la filière café/cacao, un comité a été mis en

place en décembre 2004 pour formuler des recom-

mandations sur la base des orientations données

par le Président de la République dans son discours

du 6 novembre 2004. 

Au niveau de l'Administration publique, le Comité

National de Pilotage du Redéploiement de

l'Administration (CNPRA) a mis en œuvre un projet

pilote de retour des agents de l'Etat dans la région

Ouest (3.756 fonctionnaires au total) et de réhabilita-

tion d'édifices publics, de routes et d'ouvrages hydrau-

liques, en vue de faciliter le retour des populations

dans les zones occupées. Après l'exécution de cette

phase pilote à l'Ouest, le CNPRA a procédé au recen-

sement des fonctionnaires déplacés. Environ 15.000

agents sont en attente de regagner leurs postes.

Dans le domaine de l'éducation, des mesures sont

prises pour le redémarrage du système scolaire sur

toute l'étendue du territoire et l'organisation des

examens (CEPE, BEPC et Baccalauréat) pour les

élèves des zones occupées, ainsi que la validation

des années scolaires 2003-2004 et 2004-2005 dans

les mêmes zones. 
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Graphique 11.5 : Evolution des dépenses en
capital du TOFE en Côte d'Ivoire



Au plan de la santé, le Ministère de la Santé a entre-

pris une campagne de sensibilisation sur la nécessi-

té d'assurer l'accès aux services de santé pour tous

les citoyens en tout temps, afin de faciliter le retour

des spécialistes de la santé dans leurs zones. Ainsi,

836 fonctionnaires y ont été redéployés avec l'ap-

pui de l'UNICEF.

Au titre de l'assainissement du secteur financier, les

Autorités ont réduit le volume de leurs arriérés vis-à-

vis de la Banque Nationale d'Investissement (BNI) à

hauteur de 25 milliards en 2004 et de 11 milliards au

cours des huit premiers mois de l'année 2005. Ces

efforts seront poursuivis au fur et à mesure que la

situation financière de l'Etat s'améliorera. 
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Le contexte socio-économique a été caractérisé,

en 2005, par un retour progressif à une vie constitu-

tionnelle normale, avec l'organisation de l'élection

présidentielle en juin 2005. Le succès de ce proces-

sus reste le principal défi à relever, après les crises

socio-politiques répétitives qui remettent constam-

ment en cause les progrès vers la restauration d'un

environnement propice à la stabilité sociale et à la

relance de l'économie.

La prise d'un certain nombre de mesures par le

Gouvernement a contribué à l'apaisement des ten-

sions sociales. Il s'agit notamment de la mise en

œuvre du programme économique adopté par le

Parlement en mai 2004, axé sur la consolidation de

la stabilité politique, l'amélioration de la gestion

financière de l'Etat, la relance de l'activité écono-

mique et un fonctionnement normal de

l'Administration publique. En particulier, le paiement

régulier des salaires des fonctionnaires et la fournitu-

re de biens et services essentiels ont été soulignés

comme des exigences pour assurer un fonctionne-

ment minimum de l'Etat. La communauté interna-

tionale a appuyé ces réformes, notamment par le

biais d'un Fonds de Gestion Economique d'Urgence

administré par le PNUD. Les ressources mobilisées

dans ce cadre, estimées à 7,2 millions de dollars sur

la période 2004-2005, ont servi principalement au

paiement des salaires des fonctionnaires.

Cependant, l'économie demeure dans un état d'a-

tonie, en l'absence d'une reprise effective des

appuis financiers extérieurs. Le programme de réfé-

rence conclu avec le Fonds Monétaire International

ne fournit qu'un cadre d'appréciation des progrès

dans la gestion économique, en prélude à la négo-

ciation d'un programme post-conflit.

Le produit intérieur brut, en termes réels, est estimé

en hausse de 2,4% en 2005 contre 2,2% en 2004.

Cette croissance serait essentiellement impulsée

par le secteur primaire qui contribuerait à hauteur

de 1,5 point de pourcentage, en liaison avec la

hausse de 17,5% de la production de la noix de

cajou et celle de 34% de la production de riz.

Le secteur tertiaire contribuerait pour 0,8 point de

pourcentage. La reprise enregistrée dans le secteur

des bâtiments et travaux publics entraînerait un

regain de dynamisme du secteur secondaire dont

la contribution serait de 0,1 point de pourcentage.

Le taux d'inflation ressortirait en moyenne à 3,5% en

2005, après une réalisation de 0,9% en 2004. Sur les

dix premiers mois de l'année 2005, la progression

des prix à la consommation a atteint 3,8% contre

0,7% à la même période de 2004. La hausse des prix

des produits pétroliers, notamment de l'essence

super (+21,5%) et du gazole (+39,4%), ainsi que leur

impact sur les tarifs des services de transport expli-

quent, pour une large part, cette remontée de l'in-

flation.

 

Graphique 11.6 :  Evolution de la production de
noix de cajou en Guinée-Bissau



La situation financière de l'Etat demeure particuliè-

rement tendue. La réorganisation des régies finan-

cières et le renforcement de leur efficacité ont per-

mis un meilleur recouvrement des recettes fiscales.

Toutefois, du fait de la faiblesse de la base taxable,

l'exécution des dépenses continue de dépendre

largement des ressources extérieures. Les recettes

totales et dons progresseraient de 21,1% pour se

chiffrer à 33,7% du PIB, tandis que les dépenses tota-

les et prêts nets augmenteraient de 13,5%, repré-

sentant 44,8% du PIB. Le déficit budgétaire global,

base engagements, hors dons, se situerait à 25,7%

du PIB en 2005 contre 25,4% en 2004. 

Au titre de la dette publique, les arriérés de paie-

ment ont continué de s'accumuler. L'encours de la

dette ressortirait à 316,5% du PIB en 2005, avec un

service dû représentant 28,3% des exportations de

biens et services. 

Aucun critère du Pacte de convergence, de stabi-

lité, de croissance et de solidarité ne serait respec-

té en 2005. Le profil des indicateurs traduit plutôt

une détérioration par rapport à l'année précéden-

te, témoignant ainsi des efforts importants qui res-

tent à fournir pour satisfaire aux exigences du

Pacte.

Le profil des échanges extérieurs ne devrait pas s'a-

méliorer. L'augmentation de 9,9% des exportations

de noix de cajou est largement en deçà de celle

des importations, estimée à 37,4%. Cette évolution

résulterait essentiellement d'une hausse des impor-

tations de biens d'équipement, liée à la reprise du

secteur des bâtiments et travaux publics et à l'alour-

dissement de la facture pétrolière. Celle-ci a quasi-

ment doublé, en passant de 3,3 milliards en 2004 à

6,0 milliards en 2005. Il en résulterait une aggrava-

tion du déficit du compte courant extérieur, hors

transferts officiels, qui ressortirait à 18,7% du PIB en

2005 contre 11,2% en 2004.

Au titre des réformes économiques, les mesures pré-

vues dans le programme économique de référen-

ce portaient essentiellement sur l'intensification des

actions de recouvrement des recettes, la rationali-

sation de la gestion des dépenses publiques et les

actions en faveur d'une reprise de l'activité écono-

mique.

Ainsi, les mesures d'amélioration du recouvrement

des recettes ont porté sur la création d'une unité de

suivi rapproché des grandes entreprises, la mise à

jour du fichier des contribuables et la limitation des

exemptions de taxes à l'importation. Au titre des

dépenses, des mesures ont été prises pour apurer le
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Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 65,6 138,9 138,7 145,0 153,5

Taux de croissance du PIB réel (en %) 4,0 -0,1 0,6 2,2 2,4

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 68,1 123 113 116 120

Taux d'investissement (en % du PIB) 28,2 15,0 17,2 15,1 23,7

Variation des prix à la consommation (en %) 63,1 17,9 -3,5 0,9 3,5

Recettes fiscales (en % du PIB) - 7,6 9,7 8,3 9,2

Dépenses totales (en % du PIB) - 26,9 40,1 41,8 35,5

Solde global (base engagements, hors dons, en % du PIB) - -17,2 -24,0 -25,4 -16,7

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels 
(en % du PIB)

- -13,5 -8,6 -11,2 -18,7

Encours de la dette publique (en % du PIB) - 379,5 336,5 306,5 316,5

Evolution de la masse monétaire (en %) -7,8 33,0 14,4 42,8 50,0

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 70,0 83,0 - - -

Sources: BCEAO, INS

Tableau 11.8 :  Guinée-Bissau : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



fichier de la fonction publique des employés fictifs

et accélérer le départ à la retraite des agents

ayant atteint l'âge limite. 

Par ailleurs, les Autorités ont poursuivi les efforts de

diversification du paysage financier et bancaire du

pays pour élargir l'offre de financement de l'écono-

mie. A cet égard, deux nouvelles banques com-

merciales ont été agréées en 2005 venant s'ajouter

à la seule banque en activité en 2004 et à la filiale

de la Banque Régionale de Solidarité.

La mise en œuvre effective d'un plan de relance

économique étant contrainte par la faiblesse des

ressources financières, les Autorités devraient

accorder une priorité à la tenue effective de la

table ronde des bailleurs de fonds qui sera un cata-

lyseur pour la mobilisation de l'assistance financière

extérieure. La réussite de cette table ronde reste

liée à la consolidation des signes de retour de la

concorde nationale et au respect des engage-

ments pris à cet effet par les acteurs politiques ainsi

qu'au fonctionnement normal des institutions. 
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Après une année 2004 marquée par un déficit plu-

viométrique et une invasion acridienne, et par la

chute de la production d'or, l'activité économique

retrouverait en 2005 un rythme de croissance satis-

faisant. Le PIB réel s'inscrirait en hausse de 7,1% en

2005 contre 2,2% en 2004. 

Les priorités d'actions sectorielles sont demeurées

centrées sur l'exploitation des potentialités agricoles

et minières. Ainsi, à la faveur de l'amélioration de la

pluviométrie, la production de coton-graine pro-

gresserait de 2,5% pour se situer à 600.000 tonnes. Le

nouveau mécanisme d'ajustement du prix d'achat

au producteur et de cession des intrants, ainsi que

le système de redistribution des excédents aux dif-

férents acteurs de la filière ont suscité un regain d'in-

térêt des paysans pour la culture du coton et permis

en conséquence le maintien des surfaces embla-

vées. La production vivrière est attendue en hausse

de 16,9%. Globalement, la contribution du secteur

primaire à l'accroissement du PIB ressortirait à 3,3

points de pourcentage en 2005 contre -1,5 point en

2004.

Les investissements privés dans le secteur aurifère,

favorisés par les incitations offertes par le code

minier, ont permis l'accroissement de la production

dans les gisements existants, en particulier ceux de

Morila et de Yatela. Par ailleurs, de nouveaux sites

ont été mis en exploitation, notamment celui de

Loulo dont la production ressortirait à 3.099 kg d'or

la première année. L'année 2005 est marquée par

une reprise de l'activité minière, confirmée par la

bonne orientation, sur les neuf premiers mois de

l'année, de l'indice des activités extractives, en

hausse de 25,9% contre une baisse de 30% au cours

de la même période de l'année 2004. 

Sur la base de ces évolutions, la contribution du

secteur secondaire à l'accroissement du PIB aug-

menterait, en passant de 0,6 point de pourcentage

en 2004 à 0,9 point en 2005. Celle du secteur tertiai-

re se situerait à 2,9 points de pourcentage.

Les tensions inflationnistes observées au dernier tri-

mestre 2004 ont persisté en 2005. Le taux d'inflation

est ressorti, en moyenne, à 7,1% sur les neuf pre-

miers mois de l'année 2005 après une baisse de

4,3% sur la même période de 2004. La flambée des

prix des céréales locales, notamment le mil, le

maïs et le sorgho et la nette augmentation du

coût des carburants et des tarifs des transports

constituent les principales sources de cette infla-

tion. La hausse des prix, au terme de l'année 2005,

se situerait en moyenne à 6,6% contre un recul de

3,1% en 2004.
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Graphique 11.7 :  Evolution de la production d’or
au Mali



Au plan des finances publiques, les recettes budgé-

taires s'accroîtraient à la faveur notamment d'un

meilleur recouvrement et de l'amélioration des

recettes tirées de l'or. Les dépenses ressortiraient à

25,3% du PIB. Cette évolution serait induite notam-

ment par l'accroissement de la masse salariale,

l'augmentation des dépenses d'investissement dans

les secteurs sociaux, dans le cadre de l'exécution

des programmes prioritaires de réduction de la

pauvreté et la couverture partielle du déficit de la

filière coton à hauteur de 28,2 milliards au titre de la

campagne 2004-2005. Ces évolutions se tradui-

raient par un déficit budgétaire global, base enga-

gements, hors dons, de 8,8% du PIB en 2005 contre

7,2% un an plus tôt. 

L'encours de la dette extérieure diminuerait de 5,4%

en 2005. Constitué à plus de 86,3% d'engagements

envers la Banque Mondiale, le FMI et la BAD, il se

situerait à environ 1.465,6 milliards de FCFA, soit 53,5%

du produit intérieur brut. Les allégements obtenus,

notamment au titre de l'Initiative PPTE, permettraient

de réaliser des économies de charge de 31,2

milliards en 2005. En conséquence, le service de la

dette à régler ressortirait à 10,0% des recettes fiscales

en 2005 par rapport à un service dû estimé à 17,1%. 

Au titre de la convergence macroéconomique, deux

critères de premier rang seraient respectés, à savoir

l'encours de la dette chiffré à 53,5% du PIB et la non-

accumulation d'arriérés de paiement. En revanche,

le solde budgétaire de base ressortirait négatif à 0,1%

du PIB et le taux d'inflation est estimé à 6,6%. Pour les

critères de second rang, le taux de pression fiscale

ressortirait à 14,9%, inférieur à la norme de 17%, et le

déficit extérieur courant, hors dons, est évalué à 9,6%

du PIB pour une norme de 5%.

Les échanges extérieurs seraient marqués par la

hausse de 19,7% des exportations d'or, atténuée

par le repli de 14,9% de celles de coton, consécutif

à la faiblesse des cours mondiaux. Les importations

se ressentiraient du renchérissement du pétrole et

du déficit de la production céréalière en 2004-2005,

induisant l'accroissement en 2005 de la facture

pétrolière et des achats à l'extérieur de produits ali-

mentaires de 41,4% et 15,5% respectivement. Le

déficit de la balance des transactions extérieures

courantes, hors transferts officiels, ressortirait à 9,6%

du PIB en 2005 contre 9,7% en 2004. 

Au titre des réformes structurelles, la privatisation de

la Compagnie Malienne de Développement des
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Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 810,6 1781,6 2453,6 2551,1 2841,6

Taux de croissance du PIB réel (en %) 1,9 5,2 7,6 2,2 7,1

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 98,0 182 231 236 257

Taux d'investissement (en % du PIB) 21,3 21,9 26,0 19,5 23,6

Variation des prix à la consommation (en %) 0,7 5,3 -1,3 -3,1 6,6

Recettes fiscales (en % du PIB) 8,0 12,3 14,7 15,3 14,9

Dépenses totales (en % du PIB) 20,7 23,4 23,1 25,3 25,3

Solde global (base engagements, hors dons, en % du PIB) -7,8 -8,5 -5,3 -7,2 -8,7
Balance des transactions courantes, hors transferts officiels 

(en % du PIB) -14,1 -11,0 -9,3 -9,7 -9,6

Encours de la dette publique (en % du PIB) 105,6 109,5 68,8 60,8 53,5

Evolution de la masse monétaire (en %) 6,4 16,7 22,1 -2,4 10,0

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 25,0 24,0 - - -

Sources: BCEAO, INS

Tableau 11.9 :  Mali : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



Textiles (CMDT), initialement fixée en 2006, a été

reportée à 2008. Le report est motivé par la volonté

du Gouvernement de faire exécuter avant la priva-

tisation, certaines mesures préalables concourant

au succès de celle-ci : la mise en place de structu-

res de gestion des fonctions critiques, la mise en

place de la Bourse du Coton, la mise en place de

l'Office de Classement du Coton, la mise en place

de l'Interprofession du Coton au Mali, l'élaboration

et la mise en oeuvre d'un vaste programme d'assis-

tance aux producteurs (organisation, formation,

information).

Un nouveau Protocole Etat/CMDT/Producteurs por-

tant sur le mécanisme de prix a été signé le 13 jan-

vier 2005 en remplacement de l'ancien mécanisme

adopté par arrêté interministériel n°02-1445/MDRE-

MEF-MICT du 05 juillet 2002. L'objectif principal du

nouveau mécanisme est la limitation des inciden-

ces budgétaires de la filière coton. La Société

Huilerie Cotonnière du Mali (HUICOMA) a été priva-

tisée le 02 juin 2005.

Dans le domaine des télécommunications, les prin-

cipaux axes du processus de privatisation de la

Société des Télécommunications du Mali (SOTEL-

MA) ont été définis et une lettre d'orientation straté-

gique a été élaborée. La privatisation de cette

société, initialement prévue à la fin de l'année 2004,

a été reportée au deuxième semestre 2006. 

Au niveau du système financier, les actions en cours

visent la restructuration et la privatisation des

banques, et le renforcement du secteur de la

microfinance. Une stratégie et un chronogramme

d'actions ont été adoptés pour le désengagement

de l'Etat du capital social de la Banque

Internationale du Mali (BIM). Des mesures d'assainis-

sement du portefeuille et de renforcement du gou-

vernement d'entreprise de la Banque de l'Habitat

du Mali (BHM) ont été engagées. En outre, des

appuis institutionnels ont été apportés au secteur

de la microfinance, à travers notamment le renfor-

cement des capacités de la Cellule de supervision

du secteur.
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Après l'année 2004 marquée par une atonie de

l'activité économique que traduit la croissance de 

-0,6% par suite d'une mauvaise campagne agricole

2004/2005, le taux de croissance réel du PIB se

redresserait à 4,5% en 2005. 

Les mauvais résultats de la campagne agricole pré-

cédente, consécutifs à l'arrêt précoce des pluies et

à l'invasion acridienne, ont eu pour conséquence

une baisse de la production vivrière de près de

19,0%, induisant un déficit de la production céréa-

lière de l'ordre de 223.000 tonnes. La crise alimentai-

re a été de grande ampleur avec des répercussions

négatives sur la préparation de la campagne agri-

cole 2005/2006. En effet, les stocks de semences ont

servi, en partie, à pallier l'insuffisance de l'offre face

aux besoins alimentaires des populations. Par

ailleurs, le secteur de l'élevage, qui représente

10,0% du PIB, a été également affecté par le déficit

de pâturages, à la suite des  mauvaises conditions

climatiques en 2004. 

L'amélioration de la situation pluviométrique en

2005 a permis un redressement de la production

agricole. Ainsi, la contribution du secteur primaire à

la croissance du PIB atteindrait 1,6 point de pour-

centage en 2005 contre 0,1 point de pourcentage

en 2004.

Nonobstant les tensions sociales observées en mars

et avril 2005 et l'incendie du marché de Katako de

Niamey, la valeur ajoutée du secteur tertiaire pro-

gresserait de 6,1% et contribuerait pour 2,2 points

de pourcentage à la croissance du PIB en 2005. Le

sous-secteur des télécommunications serait le prin-

cipal moteur du regain des activités de ce secteur. 

La poursuite de l'exécution des chantiers en vue de

l'organisation des jeux de la Francophonie en

décembre 2005 et la réalisation des infrastructures

(construction des routes, nouveaux branchements

sociaux en eau et électricité, électrification rurale)

dans le cadre de la mise en œuvre de l'Initiative

PPTE ont donné une  impulsion aux activités dans le

secteur secondaire. Celui-ci contribuerait à hauteur

de 0,8 point de pourcentage à la progression du

produit intérieur brut en 2005. 

Le déficit céréalier enregistré en 2004 s'est traduit

par une situation de crise alimentaire en 2005 dans

plusieurs régions du pays. Les mesures prises par le

Gouvernement, en particulier l'instauration, dès la

fin de l'année 2004, d'un système de vente de

céréales à prix modérés n'ont pas permis de conte-

nir la hausse des prix des produits alimentaires. Les

prix des céréales ont ainsi atteint des niveaux maxi-

mum à fin juillet 2005, avec une hausse en glisse-

ment annuel de 116,8% pour le prix du maïs et de

108,2% pour celui du mil, principaux produits de

consommation des ménages. 

La hausse des prix des carburants à la pompe et

leur répercussion sur les tarifs des transports consti-

tuent la seconde source de l'augmentation des prix

au Niger. A fin novembre 2005, l'augmentation des

prix à la pompe, par rapport à la même période de

2004, atteignait 14,1% pour l'essence ordinaire,

15,3% pour le gazole et 77,1% pour le pétrole lam-

pant. La pénurie de sucre en juin et juillet 2005 a

également pesé sur l'évolution des prix.
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Graphique 11.8 :  Evolution de la production
vivrière et bilan céréalier au Niger 



Eu égard au poids prépondérant des céréales loca-

les dans l'indice des prix à la consommation, le taux

d'inflation ressortirait en moyenne à 8,0% en 2005

contre 0,2% en 2004, soit le taux le plus élevé jamais

enregistré depuis 1995. 

La situation des finances publiques a été affectée

par la détérioration de l'environnement socio-éco-

nomique. La hausse des recettes, initialement

escomptée de l'extension du champ de la TVA, a

été moins importante que prévue, en liaison avec le

réaménagement de ce dispositif sous la pression

des partenaires sociaux. L'accord conclu avec les

associations des consommateurs a abouti à l'exo-

nération totale de la TVA sur le lait et la farine de

blé. Le réaménagement des mesures fiscales issues

de la Loi de finances rectificative 2005 a également

entraîné le relèvement de la tranche sociale d'eau

non imposable à la TVA et le relèvement de la tran-

che sociale d'électricité non imposable. En revan-

che, la TVA sur le sucre a été maintenue. En vue de

compenser les pertes financières occasionnées par

ces mesures, le taux de l'acompte sur le BIC a été

relevé. Le taux de pression fiscale, évalué à 10,8%,

demeure le plus faible des Etats membres de

l'UEMOA.

Les dépenses, en particulier celles d'investissement,

ont connu une diminution à la mesure des contrain-

tes financières éprouvées par l'Etat. Cette compres-

sion des dépenses se traduit par une réduction du

déficit budgétaire, base engagements, hors dons,

qui s'établirait à 8,9% du PIB contre 9,6% en 2004. 

L'encours de la dette s'est inscrit dans une tendan-

ce globalement baissière au cours des dernières

années, en rapport notamment avec les allège-

ments obtenus dans le cadre de l'Initiative PPTE

(15,0 milliards en 2005). Il est passé de 1.103 milliards

(78,5% du PIB) en 2002 à 859 milliards (54,6% du PIB)

en 2005. En outre, le ratio du service de la dette sur

les exportations de biens et services a diminué d'en-

viron 10 points de pourcentage par rapport à son

niveau de 2002 pour s'établir à 15,9%.

Les performances du Niger en matière de conver-

gence ne se sont pas améliorées en 2005. L'encours

de la dette rapporté au PIB se situe en deçà de la

norme et aucune accumulation d'arriérés de paie-

ment n'est enregistrée. En revanche, les critères

relatifs à l'inflation et au solde budgétaire de base

rapporté au PIB ne seraient pas respectés. Pour les

critères de second rang, seul le ratio des investisse-

ments sur ressources internes rapportés aux recettes

fiscales serait atteint.
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Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 656,8 1169,3 1401,9 1474,9 1643,4

Taux de croissance du PIB réel (en %) 0,1 4,2 3,8 -0,6 4,5

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 89,2 112 117 119 128

Taux d'investissement (en % du PIB) 12,4 14,7 16,2 14,7 14,7

Variation des prix à la consommation (en %) -1,2 6,6 -1,6 0,2 8,0

Recettes fiscales (en % du PIB) 8,3 8,1 10,8 11,3 10,8

Dépenses totales (en % du PIB) 19,9 17,4 19,6 21,2 20,3

Solde global (base engagements, hors dons en % du PIB) -9,6 -8,3 -8,5 -9,6 -8,9

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels (en %

du PIB)
-12,2 -10,2 -11,4 -11,0 -11,1

Encours de la dette publique (en % du PIB) 51,1 73,0 69,8 60,0 54,6

Evolution de la masse monétaire (en %) 57,1 1,1 -13,3 20,3 8,2

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 27,5 30,5 43,0 - -

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.10 :  Niger : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



Les échanges extérieurs se sont ressentis de l'impact

de la flambée des cours du pétrole brut et de l'ac-

croissement des besoins d'importations des produits

alimentaires pour pallier le déficit céréalier de la

campagne agricole 2004-2005. En effet, la progres-

sion de 14,7% des importations en 2005 résulte de la

hausse de 21,4% de la facture pétrolière et de l'ac-

croissement des achats de produits céréaliers à l'ex-

térieur. Les échanges extérieurs se solderaient tou-

tefois par une légère détérioration du déficit des

transactions courantes, hors transferts officiels, qui

ressortirait à 11,1% du PIB en 2005 contre 11,0% en

2004, en liaison notamment avec la hausse de 22,3

milliards des exportations d'or. Les exportations d'u-

ranium n'enregistreraient pas d'amélioration en

volume. 

Les réformes structurelles mises en œuvre ont princi-

palement visé l'amélioration de la gestion des finan-

ces publiques, notamment par la mise en place

d'un système de gestion informatisé et intégré des

différentes phases d'exécution budgétaire. Des pro-

grès ont également été relevés dans la restructura-

tion du secteur financier et la mise en œuvre d'ac-

tions sectorielles dans le cadre de la stratégie de

réduction de la pauvreté. Par ailleurs, une réforme

de l'appareil judiciaire a été entamée avec l'appui

de la Banque mondiale. En matière de privatisation,

le désengagement de l'Etat de la Société

Nigérienne de Produits Pétroliers (SONIDEP) et de la

Société Nigérienne d'Electricité (NIGELEC) n'a pas

connu d'avancées significatives en 2005.  
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SSEENNEEGGAALL

Les performances économiques et financières réali-

sées par le Sénégal en 2005 ont été globalement

satisfaisantes. Le taux de croissance du PIB ressorti-

rait à 5,1%, en termes réels, contre 6,2% en 2004. Le

secteur primaire enregistrerait une contribution à la

croissance de 0,7 point de pourcentage, suite au

redressement de la production céréalière. Le sec-

teur secondaire connaîtrait une forte croissance,

avec une contribution de 2,2 points de pourcen-

tage à la croissance, sous l'impulsion des bâtiments

et travaux publics qui bénéficieraient de la mise en

œuvre d'un important programme d'amélioration

de la mobilité urbaine à Dakar. De même, le sec-

teur tertiaire contribuerait à hauteur de 2,2 points

de pourcentage, en relation avec le dynamisme

des télécommunications et les progrès enregistrés

dans les télé-services.

Au niveau de la demande, la croissance serait sou-

tenue par la hausse de la consommation, à la suite

des mesures d'augmentation des salaires dans la

Fonction publique entrées en vigueur en octobre

2004, ainsi que par l'accroissement des investisse-

ments dans le cadre de l'exécution des chantiers

de relance de l'économie, notamment la réhabili-

tation de certaines infrastructures de base. 

L'évolution des prix au Sénégal traduit une maîtrise

des pressions inflationnistes. Sur les dix premiers mois

de l'année 2005, la hausse moyenne des prix à la

consommation ressort à 1,7% contre 0,3% un an plus

tôt. Cette augmentation des prix résulte du renché-

rissement des produits alimentaires, notamment des

légumes et des fruits. La progression des prix est

également due à la hausse des prix des produits

pétroliers, en liaison avec la flambée des cours

mondiaux du pétrole brut. Par ailleurs, un relève-

ment de 10% des prix de l'électricité est intervenue

en novembre 2005. Pour l'ensemble de l'année, le

taux d'inflation moyen ressortirait à 2,1% contre 0,5%

en 2004. 

L'exécution des opérations financières de l'Etat se

traduirait par un déficit global, base engagements,

hors dons, de 5,8% du PIB contre une réalisation de

5,4% en 2004. 

Cette évolution résulterait de la diminution des

recettes tirées de l'impôt sur les salaires et de l'impôt

sur le bénéfice des sociétés, ainsi que de la baisse

de la fiscalité sur les produits pétroliers. Les recettes

fiscales et dons progresseraient de 6,7% en 2005

contre 8,4% en 2004. En outre, la prise en charge

par l'Etat des déficits de certaines entreprises

publiques (Industries Chimiques du Sénégal) pour-
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Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 1406,1 2812,9 3725,5 4032,8 4347,9

Taux de croissance du PIB réel (en %) 1,5 4,8 6,5 6,2 5,1

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 199,2 294 350 371 392

Taux d'investissement (en % du PIB) 12,6 18,4 19,5 21,6 22,2

Variation des prix à la consommation (en %) 2,3 5,2 0,0 0,5 2,1

Recettes fiscales (en % du PIB) 15,0 16,5 18,2 18,3 19,0

Dépenses totales (en % du PIB) 21,5 20,9 23,3 24,6 25,1

Solde global (base engagements, hors dons en % du PIB) -3,8 -3,4 -3,5 -5,4 -5,8

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels (en %

du PIB)
-11,7 -8,4 -8,6 -8,5 -9,4

Encours de la dette publique (en % du PIB) 85,9 76,4 57,7 44,3 39,1

Evolution de la masse monétaire (en %) 2,3 13,1 14,6 12,9 6,5

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 52,5 66,0 80,0 - -

Sources : BCEAO, INS

Tableau 11.11 : Sénégal : Indicateurs macroéconomiques et sociaux



rait alourdir les transferts et subventions et se tradui-

re par une dégradation de la situation des finances

publiques. Les dépenses et prêts nets sont attendus

en hausse de 8,7%, en liaison avec l'augmentation

des dépenses courantes.

L'aide publique au développement (APD) constitue

un apport important à la réalisation des objectifs de

développement du pays, puisqu'elle a représenté

en 2003-2004 environ 8,9% du PIB et 24,5% des recet-

tes d'exportations de biens et services. Dans ce

contexte, la problématique du financement du

développement et de l'absorption des ressources

est cruciale. Cette situation interpelle à la fois le

Gouvernement et les bailleurs de fonds.

L'encours de la dette extérieure diminuerait de 4,5%

en 2005. Constitué à plus de 84,6% d'engagements

envers la Banque mondiale, le FMI et la BAD, il se

situerait à environ 1.706,5 milliards de FCFA, soit

39,1% du produit intérieur brut. Les allégements

obtenus, notamment au titre de l'Initiative PPTE, per-

mettraient de réaliser des économies de charges

en 2005. En conséquence, le service réglé de la

dette ressortirait à 10,9% des recettes fiscales à

comparer à un service dû hors allégement de 23,6%

des recettes fiscales. 

Le Sénégal respecterait trois critères de premier

rang du Pacte de convergence, de croissance, de

stabilité et de solidarité. Le solde budgétaire de

base ressortirait négatif, à 0,6% du PIB. L'encours de

la dette représenterait 39,1% du PIB. Pour les critères

de second rang, seul le ratio du solde courant exté-

rieur rapporté au PIB ne serait pas respecté. 

Les échanges extérieurs seraient caractérisés par

une détérioration de la balance des transactions

courantes, liée principalement à l'accroissement de

10,4% des importations, en particulier celles des pro-

duits pétroliers et des biens d'équipement. La factu-

re pétrolière enregistrerait une hausse de 39,2% en

2005, pour s'établir à 25,2% des importations totales.

Les exportations de phosphates et d'engrais chi-

miques, ainsi que celles de coton connaîtraient une

baisse respectivement de 9,2% et 30,1%. Le déficit

extérieur courant, hors transferts officiels, représen-

terait environ 9,4% du PIB en 2005 contre 8,5% en

2004.

Pour consolider les performances économiques, les

Autorités sénégalaises ont poursuivi les réformes

structurelles, en particulier l'allègement de la fiscali-

té sur les sociétés par la diminution de 35,0% à 25,0%

du taux de l'impôt sur les sociétés qui entrera en

vigueur à partir de 2006. En outre, le Gouvernement

a poursuivi l'amélioration des procédures de gestion

budgétaire et de passation des marchés. A cet

égard, il a élaboré un plan d'action visant l'amélio-

ration de la transparence budgétaire. Dans le sec-

teur de l'électricité, la stratégie retenue demeure

axée sur des actions visant, d'une part, la restructu-

ration de la Société Nationale d'Electricité du

Sénégal (SENELEC) à travers la séparation progressi-

ve des activités de production de celles de

transport et de distribution de l'énergie et, d'autre

part, le désengagement de l'Etat et l'implication

accrue du secteur privé dans les investissements et

la gestion de la société. Une nouvelle formule de

tarification de l'électricité est prévue. Le processus

de privatisation de la Société Nationale de

Commercialisation des Oléagineux du Sénégal

(SONACOS) a été finalisé en mars 2005.
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Graphique 11.9 :  Evolution de l'inflation au
Sénégal 



La restructuration de la Poste se poursuit, de même

que la mise en place d'un cadre juridique appro-

prié et de procédures simplifiées de réalisation des

garanties, au profit notamment du système bancai-

re. En outre, dans le cadre de la libéralisation du

secteur des télécommunications, l'Etat envisage

d'octroyer une troisième licence de téléphonie

mobile à un opérateur privé. Par ailleurs, les

Autorités ont décidé de privatiser la Loterie

Nationale du Sénégal (LONASE), pour atténuer l'im-

pact des pertes accumulées par cette société sur

la situation financière de l'Etat.

Au titre du financement du monde rural, un Fonds

National de Développement Rural a été créé et

une réforme des textes relatifs aux fonds de sécuri-

sation du crédit rural a été opérée.

TTOOGGOO

L'évolution de la situation économique au Togo
s'est ressentie des perturbations qui ont marqué le
climat socio-politique et, partant, l'environnement
des affaires en 2005. En effet, les tensions qui ont
émaillé la transition politique amorcé le 5 février
2005, ont remis en cause la dynamique de conver-
gence des positions politiques en vue de s'attaquer
aux priorités de développement. Elles ont égale-
ment eu pour conséquence l'aggravation des pro-
blèmes de sécurité qui ont perturbé, sur le plan éco-
nomique, les activités du port de Lomé et entraîné
sur le plan social des déplacements de populations
en avril 2005. 

L'économie togolaise n'a pas pu tirer pleinement
profit de l'amorce du processus de normalisation du
climat socio-politique, avec la constitution d'un
Gouvernement d'union nationale.

Le taux de croissance économique, en termes réels,
se situerait à -1,5% en 2005 contre 3,7% en 2004.
Cette contre-performance serait essentiellement
liée aux industries manufacturières qui contribue-
raient négativement pour 1,1 point de pourcen-
tage à la croissance et aux activités commerciales

pour 0,6 point de pourcentage. La détérioration de
l'environnement économique et les perturbations
socio-politiques ont affecté les unités industrielles et
le secteur du commerce. Les contributions sectoriel-
les à la croissance ressortiraient respectivement à
0,4 point, -0,8 point et -1,2 point de pourcentage
pour les secteurs primaire, secondaire et tertiaire.

Le Togo connaît une accélération de l'inflation dont
le taux est ressorti, en moyenne, à 6,9% sur les dix
premiers mois de l'année 2005 contre -0,3% un an
auparavant. En moyenne sur l'année 2005, le
niveau général des prix progresserait de 6,8% après
0,4% en 2004, du fait des effets conjugués du ren-
chérissement de 12,1% des produits alimentaires et
de 4,2% des produits non alimentaires. L'évolution
de la composante " Alimentation " porte l'emprein-
te de la flambée du prix du maïs, en rapport avec
la baisse de la production lors de la campagne
2004/2005 et l'augmentation des exportations vers
les pays sahéliens. A fin juin 2005, le prix du maïs a
enregistré une hausse de 122,0% par rapport à son
niveau de la même période de l'année précéden-
te. La hausse du coût des carburants en décembre
2004 et ses effets induits sur les tarifs des transports
urbains en janvier 2005 expliquent la progression
des prix des produits non alimentaires. En glissement
annuel à fin novembre 2005, l'augmentation des
prix à la pompe se situe à 43,8% pour l'essence
super et à 71,7% pour le gazole. Les troubles socio-
politiques observés en avril et mai 2005, qui ont
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affecté les circuits de commercialisation, ont égale-
ment contribué à entretenir les tensions inflationnis-
tes.

Au titre des finances publiques, l'exécution des opé-
rations financières de l'Etat se ressentirait de la per-
sistance des contraintes budgétaires. Les recettes
et dons sont attendus en stagnation, tandis que les
dépenses enregistreraient une progression de
10,4%, en liaison notamment avec l'organisation de
l'élection présidentielle d'avril 2005 et la reprise des
dépenses en capital dans les secteurs sociaux.
Ainsi, le solde global, base engagements, hors
dons, ressortirait à -1,8% du PIB en 2005 contre 1,5%
en 2004. Le Togo continuerait par ailleurs d'accu-
muler des arriérés de paiement.

L'encours de la dette extérieure progresserait de
4,9% en 2005. Il est constitué à hauteur de 60,8%
d'engagements envers la Banque mondiale, le FMI
et la BAD, et de 39,2% de dettes bilatérales. Il se
situerait à environ 819,5 milliards de FCFA, soit 77,1%
du produit intérieur brut. Le service dû ressortirait à
35,8% des recettes fiscales. 

En matière de convergence macroéconomique, le
solde budgétaire de base serait conforme à la
norme. Les autres critères de premier rang ne
seraient pas respectés à fin décembre 2005. Il s'agit
du taux d'inflation (6,8%), de l'encours de la dette
publique rapporté au PIB (77,1%) et des variations
d'arriérés de paiement. Au niveau des critères de

second rang, le taux de pression fiscale (15,%) et le
ratio des investissements sur ressources propres rap-
portés aux recettes fiscales (10,4%) divergeraient
des normes communautaires.

Les échanges extérieurs seraient marqués par une
baisse de 10,5% des exportations de phosphates,
dont les effets seraient conjugués à l'alourdissement
de la facture pétrolière et à la diminution des
entrées de ressources extérieures. Les exportations
de coton connaîtraient également une baisse de
31,9%, en relation avec la chute des cours mon-
diaux. Dans ces conditions, le déficit de la balance
des transactions extérieures courantes, hors trans-
ferts officiels, s'accentuerait pour ressortir à 11,1% du
PIB en 2005 contre 6,3% en 2004. 

Les réformes structurelles annoncées par l'Etat ont
connu une faible application, le processus de déci-
sion s'étant ressenti des problèmes liés à la transition
politique. Dans le domaine des finances publiques,
en particulier, peu de progrès ont été enregistrés
dans l'élargissement de la base fiscale et la simplifi-
cation de la taxation, préconisés pour augmenter
les recettes budgétaires. Par ailleurs, l'assainissement
du système financier qui figure au rang des priorités
n'a pas enregistré une avancée significative.

La normalisation du climat socio-politique est
indispensable pour assurer de meilleures perspecti-
ves économiques au Togo.

Moyenne

1984-1993 1994-2003 2003 2004 2005

PIB nominal (en milliards de FCFA) 394,0 901,9 973,3 1039,9 1062,3

Taux de croissance du PIB réel (en %) 0,4 3,1 -1,4 3,7 -1,5

PIB nominal par tête (en milliers de FCFA) 116,8 202 196 204 204

Taux d'investissement (en % du PIB) 18,3 14,3 13,8 14,1 13,1

Variation des prix à la consommation (en %) -1,1 7,4 -0,9 0,4 6,8

Recettes fiscales (en % du PIB) 17,9 11,8 15,3 15,5 15,0

Dépenses totales (en % du PIB) 29,9 17,4 15,0 15,0 18,1

Solde global (base engagements, hors dons en % du PIB) -7,7 -4,3 1,9 1,5 -1,8

Balance des transactions courantes, hors transferts officiels (en %

du PIB)
-12,1 -12,5 -10,3 -6,3 -11,1

Encours de la dette publique (en % du PIB) 80,1 88,5 82,5 73,7 72,4

Evolution de la masse monétaire (en %) -4,0 15,5 -3,1 18,2 2,4

Taux brut de scolarisation au primaire (en %) 114,0 117,0 - - -

Sources: BCEAO, INS

Tableau 11.12 : Togo : Indicateurs macroéconomiques et sociaux
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2.1 - Environnement international en 2006

L'environnement dans lequel l'économie mondiale

évoluera en 2006 pourrait être sensiblement le

même qu'en 2005. Selon les projections établies par

le FMI, le taux de croissance réel de l'économie

mondiale demeurerait relativement solide, ressor-

tant à 4,3% en 2006, comme en 2005. Ces perspec-

tives globalement favorables sont liées à l'hypothè-

se du maintien de la vigueur de la demande, non-

obstant les risques que constituent la volatilité des

prix du pétrole et l'importance des déséquilibres des

comptes courants à l'échelle mondiale.

D'importants écarts subsisteraient entre les perfor-

mances des différentes régions du monde.

L'activité aux Etats-Unis et dans les pays émergents

restera soutenue. L'économie américaine est en

passe de réussir le scénario d'un "atterrissage en

douceur" vers son rythme de croissance potentiel,

avec un PIB réel attendu en hausse de 3,3% en 2006

contre 3,5% en 2005. Les relèvements des taux d'in-

térêt opérés progressivement depuis juin 2004 par la

Réserve Fédérale des Etats-Unis ont joué un rôle

déterminant dans cette évolution. La demande

intérieure, singulièrement la consommation des

ménages, demeurerait l'un des principaux moteurs

de la croissance, dans un contexte d'évolution

favorable du marché de l'emploi. 

La progression du produit intérieur brut en volume

des pays émergents d'Asie resterait largement

supérieure à la moyenne mondiale. L'activité

demeurerait dynamique dans la plupart des gran-

des économies telles que celles de la Chine et de

l'Inde. En particulier, l'économie chinoise, dont le

véritable avantage comparatif réside dans la fai-

blesse de ses coûts salariaux et l'importance de sa

main-d'œuvre qualifiée, continuerait d'enregistrer

une croissance vigoureuse malgré les pressions, en

vue de réévaluer sa monnaie et de freiner la pro-

gression de ses exportations, notamment de pro-

duits textiles. Outre le commerce extérieur dont la

contribution à la croissance se consoliderait, l'aug-

mentation de la consommation des ménages,

favorisée par la forte progression des revenus et la

poursuite du rythme soutenu des investissements,

constituerait la force motrice des bonnes perspecti-

ves économiques envisagées pour la Chine, dont le

taux de croissance est attendu au minimum autour

de 8,2%, en termes réels, en 2006. 

Au Japon, la croissance se maintiendrait au même

niveau qu'en 2005, à la faveur de la bonne tenue

de la consommation des ménages, escomptée de

l'orientation satisfaisante des indicateurs sur le mar-

ché du travail. Cette croissance pourrait cepen-

dant être limitée par le ralentissement de la deman-

de extérieure, le niveau élevé des prix des matières

premières et le choix des entreprises de privilégier

les gains de productivité à une relance des investis-

sements. Ainsi, le produit intérieur brut progresserait

au rythme annuel de 2,0%, en termes réels, en 2006

comme en 2005.

Dans la Zone euro, une relative amélioration de la

situation économique est prévisible en 2006. Le taux

de croissance ressortirait à 1,8% contre 1,2% un an

plus tôt. La reprise de l'investissement devrait être

plus vigoureuse. Il est également attendu une

contribution plus élevée qu'en 2005 du commerce

extérieur à la croissance, en relation avec l'amélio-

ration de la compétitivité des exportations qu'indui-

rait un meilleur profil du taux de change de l'euro

par rapport aux principales monnaies, singulière-

ment le dollar des Etats-Unis. Le niveau élevé du

chômage limiterait le redressement de la consom-

mation.

La croissance s'inscrirait globalement en décéléra-

tion, dans les autres régions du monde. En

Amérique latine, l'activité économique progresse-

rait de 3,8% contre 4,1% en 2005. Dans les pays

d'Europe centrale et orientale, la croissance du pro-

duit intérieur brut, en termes réels, est attendue à

4,6% en 2006, après 4,3% en 2005.  
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Le regain de dynamisme de l'activité économique

sur le continent africain se consoliderait en 2006. Le

taux de croissance du produit intérieur brut réel res-

sortirait à 5,9% contre 4,5% en 2005, tiré essentielle-

ment par les pays exportateurs de pétrole. En

Afrique au sud du Sahara, le rythme d'expansion

économique atteindrait 5,9% en 2006 contre 4,8%

un an plus tôt, reflétant les effets positifs attendus de

l'accélération des programmes d'investissement

dans le cadre de l'exécution des stratégies de

réduction de la pauvreté. Les initiatives de la com-

munauté internationale, singulièrement celles relati-

ves à l'accroissement de l'aide en vue de soutenir

les efforts internes des Etats africains sont de nature

à créer les conditions favorables d'une relance des

économies.

A l'instar des autres pays africains, les pays environ-

nants de l'UEMOA enregistreraient un rythme d'acti-

vité relativement soutenu. L'économie nigériane, en

particulier, continuerait d'enregistrer des perfor-

mances satisfaisantes, en liaison avec le niveau

élevé du cours du pétrole. Le taux de croissance se

situerait à 4,9% en 2006 contre 3,9% en 2005. Au

Ghana, le rythme de progression du produit inté-

rieur brut réel atteindrait 5,8%, soit le même niveau

qu'en 2004 et 2005. 

Sur les marchés des changes, le dollar des Etats-Unis

continuerait de se raffermir face aux principales

devises, notamment l'euro, en dépit du niveau

élevé du déficit du compte courant des Etats-Unis.

En effet, le rythme de la croissance américaine res-

terait plus élevé que dans la Zone euro et au Japon.

Par ailleurs, la poursuite du resserrement de la poli-

tique monétaire par la Réserve Fédérale accentue-

rait l'écart des taux des placements entre les Etats-

Unis et la Zone euro, la BCE disposant de peu de

marge de manœuvre pour envisager la poursuite

de la remontée de ses taux d'intérêt directeurs

entamée le 1er décembre 2005, en l'absence des

signes convaincants d'une reprise durable de l'acti-

vité. Dans ces conditions, le taux de change du dol-

lar vis-à-vis de l'euro fluctuerait dans une fourchette

de 1,17 à 1,22 dollar, soit une moyenne de 1,20 dol-

lar pour un euro en 2006 contre 1,24 en 2005.

L'incertitude majeure qui pèserait encore en 2006

sur l'économie mondiale et en particulier celle de

l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine,

reste l'évolution des cours mondiaux du pétrole. En

effet, en l'absence de signes tangibles de ralentisse-

ment de la demande mondiale, notamment celles

de la Chine et des Etats-Unis, le prix du baril se main-

tiendrait probablement à des niveaux élevés. La

volatilité des cours du pétrole demeurera un fac-

teur d'inquiétude pour les pays consommateurs, eu

égard aux tensions qui persistent sur les marchés de

produits dérivés du brut, dues, pour une large part,

au niveau insuffisant des investissements réalisés les

années précédentes dans l'accroissement des

capacités de raffinage. Au regard de ces facteurs,

le cours moyen du pétrole pourrait fluctuer dans

une fourchette de 55 à 65 dollars le baril, en 2006.

L'hypothèse centrale retenue pour les projections
macroéconomiques table sur un cours moyen de
65 dollars le baril en 2006.

PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS EECCOONNOOMMIIQQUUEESS PPOOUURR 22000066

Perspectives ééconomiques ddes EEtats dde ll’UEMOA - Conditions d’accélération des progrès économiques et sociaux44



45Perspectives ééconomiques ddes EEtats dde ll’UEMOA - Conditions d’accélération des progrès économiques et sociaux

PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS EECCOONNOOMMIIQQUUEESS PPOOUURR 22000066

Sur les marchés des autres matières premières, sin-

gulièrement celles exportées par les pays de

l'UEMOA, les cours moyens libellés en dollars seront

globalement bien orientés en 2006, sauf pour le

cacao et l'huile d'arachide pour lesquels des bais-

ses sont envisagées. 

La tendance haussière des cours du café observée

en 2005 se poursuivrait en 2006. Les conditions cli-

matiques peu favorables dans les deux principaux

pays producteurs, en l'occurrence le Brésil et le

Vietnam, laissent entrevoir une baisse de l'offre

mondiale de l'ordre de 7,0% en 2006, contrastant

avec l'accroissement de la demande tirée par la

Chine. Le déficit de l'offre s'élèverait à 480.000 ton-

nes. Dans ces conditions, le prix du café Robusta

continuerait de se raffermir pour s'établir en moyen-

ne à 55,0 cents la livre en 2006 contre 50,0 cents en

2005.

Les cours mondiaux du coton seront influencés en

2006 par deux facteurs fondamentaux, d'une part,

l'amélioration de la compétitivité de la fibre naturel-

le comparativement à la fibre synthétique, en liai-

son avec le niveau élevé des cours du pétrole.

D'autre part, la baisse prévisible de la production

dans de nombreux pays, où l'accentuation des dif-

ficultés des filières au cours de la campagne

2004/2005 a été une contrainte pour la consolida-

tion des performances de ce secteur. L'impact

haussier de ces facteurs serait toutefois atténué par

l'importance des stocks de clôture, estimés à 10,7

millions de tonnes à fin septembre 2005, soit le

niveau le plus élevé depuis six ans. Par ailleurs, les

pressions exercées sur la Chine par les pays indus-

trialisés confrontés à l'arrivée massive des produits

textiles chinois depuis la levée en janvier 2005 des

barrières douanières à l'importation, auraient pour

conséquence un ralentissement de la demande.

Au regard de toutes ces considérations, il est envi-

sagé que les cours mondiaux du coton se maintien-

nent en 2006 à un niveau quasi stable par rapport à

2005, soit 52,0 cents la livre.

En raison de l'appréciation prévisible de la monnaie

américaine et du relèvement des taux d'intérêt aux

Etats-Unis, qui rendraient avantageuse la détention

des actifs financiers libellés en dollars, le cours de

l'or ne devrait pas connaître une progression signifi-

cative en 2006. Il devrait varier de l'ordre de 2,0%,

pour se situer à 455,0 dollars/once, en liaison avec

le dynamisme de la demande en provenance

notamment du sous-continent indien. 

Les cours des phosphates continueraient d'être sou-

tenus par une demande mondiale en forte progres-

sion, notamment celle de l'Inde et du Pakistan, alors

que l'offre se ressentirait du recul de la production

au Maroc, premier fournisseur mondial de ce mine-

rai. Par ailleurs, la Chine, deuxième producteur

mondial de phosphate, a imposé en 2005 une nou-

velle taxe de 30,0% sur les exportations d'engrais, ce

qui induirait une diminution des disponibilités sur le

marché et une pression supplémentaire sur les cours

qui augmenteraient de 10,0% en 2006. 

En revanche, sur le marché du cacao, les cours

mondiaux se ressentiraient de l'abondance des

stocks évalués à environ deux tiers de la demande

mondiale à fin septembre 2005 et de l'augmenta-

tion attendue de la production en 2005/2006. Dans

ces conditions, le cours de ce produit devrait se

 

 

 

 

 

Graphique 22.1  :  Evolution du cours du pétrole
brut



replier de 6,0% pour revenir autour de son niveau de

2004, soit 68 cents la livre contre 72 cents la livre en

2005.

2.2- Perspectives économiques de l'UEMOA en 2006

Les prévisions macroéconomiques pour les pays de

l'UEMOA sont faites à l'aide du modèle de projec-

tions de la BCEAO.  Outre les principales hypothèses

sur l'évolution de l'environnement international,

relatives notamment aux cours des principales

matières premières exportées par les pays de

l'Union, au taux de change du dollar et au prix du

baril de pétrole, des hypothèses ayant trait aux per-

spectives de la production agricole et aux poli-

tiques budgétaires des Etats membres sont formu-

lées.

Au titre des perspectives de la production agricole,

il est fait l'hypothèse d'une campagne normale en

2006, avec une pluviométrie favorable au dévelop-

pement des cultures. En outre, les dispositions prises

par les Etats avec l'appui de la communauté inter-

nationale laissent entrevoir un impact limité d'un

éventuel péril acridien. 

Quant aux politiques budgétaires, les hypothèses

pour 2006 sont fondées sur la mise en œuvre par

tous les pays de l'Union de programmes écono-

miques appuyés par les partenaires au développe-

ment. Cela suppose la conclusion d'accords avec

le FMI, singulièrement par la Côte d'Ivoire, la

Guinée-Bissau et le Togo qui, pour l'instant, poursui-

vent les discussions avec les institutions de Bretton

Woods. Dans ce cadre, il est attendu un accroisse-

ment des dépenses dans les secteurs sociaux et

dans les infrastructures de base, ainsi qu'une intensi-

fication des efforts de recouvrement des recettes

tenant compte des exigences du Pacte de

Convergence, de Stabilité, de Croissance et de

Solidarité en cours dans l'UEMOA. 

Par contre, l'initiative prise par les pays du G8, visant

l'annulation de la dette des pays pauvres très

endettés envers le Fonds Monétaire International, la

Banque mondiale et la Banque Africaine de

Développement, et à laquelle cinq Etats membres

de l'UEMOA (Bénin, Burkina, Mali, Niger et Sénégal)

sont immédiatement éligibles, n'a pas été intégrée

dans les projections du scénario central. En effet, les

modalités pratiques d'application de cette initiati-

ve, notamment celles relatives aux montants des

dettes concernées, la période de prise d'effet, ainsi

que les conditionalités qui pourraient être imposées

aux pays bénéficiaires ne sont pas encore connues. 
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1 : Les prévisions macroéconomiques pour les pays de l'UEMOA sont faites à l'aide du modèle de
projections macroéconomiques et de simulations (PROMES) de la BCEAO.
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Encadré 22 

L'INITIATIVE DD'ANNULATION DDE LLA DDETTE MMULTILATÉRALE DES PPAYS AA FFAIBLE RREVENU

Depuis le début de la décennie 2000, les pays à faible revenu ont entrepris des initiatives visant la réalisation des
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Malgré ces efforts, le bilan effectué à dix ans de l'horizon
2015 laisse apparaître qu'au rythme actuel des progrès, les pays africains ne pourront pas atteindre les objectifs
fixés. Les contraintes d'ordre budgétaire limitant les ressources à consacrer à la mise en œuvre des actions priori-
taires arrêtées dans ce cadre expliquent, pour une large part, les lenteurs observées. Au regard de cette situation
et tenant compte des engagements pris à Monterrey, les Chefs d'Etat et de Gouvernement des pays membres du
G8 ont décidé, en 2005 à Gleneagles, en Ecosse, d'aller au-delà des allégements de dettes consentis en faveur
des pays pauvres très endettés (PPTE), en s'engageant à effacer 100% dde lla ddette mmultilatérale des pays les plus
pauvres d'un montant de 40 milliards de dollars US, vis-à-vis du Fonds Monétaire International (FMI), de la Banque
mondiale et de la Banque Africaine de Développement (BAD). Cette nouvelle initiative, qui a été approuvée par
les Conseils d'Administration du Fonds Monétaire International et de la Banque mondiale, les 24 et 25 septembre
2005 à Washington, devrait permettre aux pays bénéficiaires de réaliser des économies de charges substantielles
sur le service de leur dette. Les ressources devraient être consacrées au financement des actions nécessaires pour
atteindre les OMD. 

Sur la base des critères retenus, cinq pays de l'UEMOA, à savoir le Bénin, le Burkina, le Mali, le Niger et le Sénégal
figurent parmi les dix-hhuit ((18) ppays ayant été déclarés en mesure de bénéficier immédiatement de cette annula-
tion. A fin décembre 2005, l'encours de la dette vis-à-vis de ces trois institutions ressort à 617,5 milliards pour le Bénin,
766,5 milliards pour le Burkina, 1.137,8 milliards pour le Mali, 727,0 milliards pour le Niger et 1.362,0 milliards pour le
Sénégal. Les trois autres pays de l'Union, c'est-à-dire la Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau et le Togo, pourraient éga-
lement en bénéficier dès qu'ils rempliront les conditions requises.  

Cette promesse d'annulation de la dette a suscité beaucoup d'espoir dans le monde en développement où les
besoins d'amélioration des conditions de vie sont pressants. Cependant, force est de constater que les modalités
pratiques de mise en œuvre de cette nouvelle initiative ne sont pas encore arrêtées, en raison des difficultés à
dégager une position commune et consensuelle, singulièrement sur les points relatifs à la date d'effet, à la pério-
de d'annulation et aux conditionnalités liées au bénéfice de cette initiative.

Il serait, par ailleurs, plus avantageux que l'annulation dde ll'encours ddécaissé ssoit iimmédiate pour permettre de trai-
ter de manière durable la dette des pays à faible revenu. Si ces options étaient retenues, l'encours de la dette exté-
rieure rapporté au PIB se situerait pour les cinq pays bénéficiaires membres de l'Union dans une fourchette allant de
8,8% (au Burkina) à 16,2% (au Mali). Un étalement dans le temps, sur dix ans selon certains et quarante ans selon
d'autres, réduirait le bénéfice de l'initiative d'annulation et introduirait des contraintes dans la planification et l'exé-
cution des programmes prioritaires de lutte contre la pauvreté des pays bénéficiaires. Par ailleurs, les pays créan-
ciers pourraient inclure ddans lle ppérimètre dde ll'annulation lla ddette eenvers lle gguichet nnon cconcessionnel dde lla BBAD. 

Les conditionnalités liées au bénéfice de la nouvelle initiative devraient être limitées uuniquement àà ccelles aarrêtées
dans lle ccadre dde ll'Initiative PPPTE. Il est également important que les pays créanciers tiennent compte, dans l'ap-
préciation des progrès réalisés dans ces domaines, des difficultés à mesurer les performances sur des volets tels que
la gouvernance, pour lesquels les critères d'appréciation restent encore ambigus. 

Un traitement sspécial devrait être accordé aux ppays ssortant dd'une ssituation ssocio-ppolitique ddifficile, dans le sens
d'un assouplissement des critères d'admission à la nouvelle initiative. 

Les pays bbénéficiaires ddevraient ccontinuer dde mmobiliser aauprès dde cces ttrois iinstitutions ddes eemprunts cconcessionnels
et ddes ddons, le plus important étant d'assurer la soutenabilité à moyen et long terme de l'endettement et la quali-
té de l'utilisation des ressources. 

Enfin, il est important que l'annulation nne ssoit ddéductible dd'aucune fforme dd'assistance (financière et technique) au
profit des pays bénéficiaires, en respect du principe de l'additionnalité de l'aide convenu en 2002 à Monterrey.   

C'est dans ces conditions que l'annulation de la dette constituera un moyen supplémentaire d'aider les pays à faible
revenu à conduire les importantes réformes nécessaires à l'accélération de la croissance et à la réalisation des inves-
tissements dans les secteurs qui contribuent à consolider la compétitivité et à accroître les capacités de production.



Sur la base de l'ensemble de ces considérations, le

taux de croissance réel de l'UEMOA se situerait

autour de 4,0% en 2006 contre 3,3% en 2005. 

Dans tous les pays de l'Union, le taux de croissance

réel serait supérieur à celui enregistré en 2005. Cette

évolution refléterait l'impact positif de l'amélioration

globale de l'environnement sous-régional, escomp-

tée d'un apaisement des tensions socio-politiques

dans les pays précédemment confrontés à des cri-

ses, à savoir la Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau et le

Togo. Par ailleurs, la consolidation probable de la

compétitivité des économies de l'Union liée à l'ap-

préciation du dollar des Etats-Unis vis-à-vis de l'euro,

contribuerait à restaurer une meilleure situation

financière des filières d'exportation et améliorer les

revenus distribués au monde rural. Le redressement

de la croissance est limité par l'impact négatif du

niveau élevé des cours mondiaux du pétrole brut

dont tous les Etats membres sont des importateurs

nets. 

Avec des taux de croissance réels s'élevant respec-

tivement à 6,0%, 5,1% et 5,0%, le Mali, le Sénégal et

le Burkina continueraient, à l'instar des années pré-

cédentes, d'enregistrer des performances au-des-

sus de la moyenne communautaire. La croissance

serait moyenne en Guinée-Bissau (4,3%), au Niger

(4,0%) et au Bénin (4,0%). Elle ressortirait à 2,6% au

Togo et à 2,5% en Côte d'Ivoire. 

Au Burkina, l'expansion de l'activité dans le secteur

primaire, grâce notamment aux efforts d'améliora-

tion des rendements (vulgarisation des techniques

agricoles, maîtrise de l'eau, exploitation des périmè-

tres irrigués) ainsi que la relance de la production

aurifère devraient impulser le dynamisme de l'acti-

vité. En outre, la normalisation de la situation en

Côte d'Ivoire aurait un impact positif sur le secteur

tertiaire, singulièrement le trafic de marchandises.

Au Mali, la croissance serait essentiellement soute-

nue par le dynamisme de l'exploitation aurifère,

consécutif à l'entrée en phase de croisière de la

production des nouveaux sites. La production de

coton est attendue en légère hausse.

Au Sénégal, la bonne tenue de la consommation

privée, l'accélération des investissements publics

liée à l'exécution des chantiers de modernisation

des infrastructures et la relance des investissements

privés escomptée de la baisse du taux marginal de

taxation du capital à la suite notamment des réfor-

mes fiscales en 2005 seraient les principaux facteurs

à l'origine du dynamisme de l'activité en 2006.

Au Bénin, le secteur primaire serait le principal

moteur de la croissance. Les secteurs secondaire et

tertiaire continueraient, pour leur part, de se ressen-

tir du maintien des restrictions commerciales prises

par le Nigeria, concernant la réexportation de cer-

tains produits. 

Au Niger, après une situation alimentaire difficile en

2005, il est escompté un redressement de la

consommation privée. Par ailleurs, les investisse-

ments publics dans le cadre de l'exécution des pro-

grammes prioritaires de lutte contre la pauvreté

devraient se poursuivre.

En Côte d'Ivoire, en Guinée-Bissau et au Togo, la

croissance proviendrait principalement de la haus-

se attendue des dépenses publiques, en liaison

avec l'exécution des programmes appuyés par les

partenaires extérieurs, à la faveur de l'amélioration
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Graphique 22.2  : Taux de croissance du PIB réel
dans les pays de l'UEMOA



du climat socio-politique. Une reprise de la consom-

mation est également prévisible dans ce contexte. 

Au plan de l'évolution des prix intérieurs, après un

taux d'inflation de 4,4% en 2005, l'approvisionne-

ment satisfaisant des marchés, notamment en pro-

duits céréaliers se traduirait par un rythme de pro-

gression des prix en nette décélération dans tous les

pays de l'Union. L'impact sur l'inflation de l'augmen-

tation des prix des produits pétroliers serait atténué,

une progression relativement faible des prix étant

attendue en 2006. 
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale
en milliards de

FCFA
Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 18353,4 3,9 1,5 2,7 3,0 3,3 4,0

Consommation privée 13144,0 4,8 -2,8 4,7 4,4 2,6 5,1

Consommation publique 2906,2 -3,1 6,7 -0,9 1,4 2,0 2,1

Formation brute de capital fixe 2733,1 7,8 3,2 2,1 5,1 4,1 5,5

Exportations de biens et services non facteurs 5623,8 9,3 11,3 -6,3 6,3 4,3 8,0

Importations de biens et services non facteurs 6263,4 6,0 2,6 0,7 4,4 5,0 7,5

Indice des prix à la consommation - 4,1 2,9 1,3 0,5 4,5 1,8

Solde global, base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -3,5 -4,1 -4,5 -5,1 -4,9 -4,4

Balance des transactions extérieures
courantes, hors transferts officiels 
(en % du PIB) 

- -6,2 -2,9 -5,5 -5,3 -5,8 -5,1

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.1 : UEMOA : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions 
courantes

Au titre des finances publiques, il est escompté une

hausse des recettes budgétaires, consécutive au

redressement de la situation économique dans la

plupart des pays de l'Union. Le déficit budgétaire,

base engagements, hors dons, s'améliorerait pour

représenter 4,4% du produit intérieur brut. 

Globalement, les échanges extérieurs seraient

caractérisés par une amélioration de la balance

des transactions courantes, hors transferts officiels,

qui s'établirait à 5,1% du produit intérieur brut cont-

re 5,8% en 2005. Les exportations augmenteraient

sous l'effet conjugué de la progression des volumes

des principaux produits de base exportés (or,

coton, bois et café) et de l'appréciation du dollar

des Etats-Unis, monnaie de cotation de ces pro-

duits. Les importations connaîtraient un rythme de

progression soutenu, en liaison avec l'alourdisse-

ment de la facture pétrolière consécutive à la fois

aux niveaux élevés des cours du pétrole et à l'évo-

lution du dollar. Par ailleurs, les efforts de recons-

truction et de relance des économies de la Côte

d'Ivoire, de la Guinée-Bissau et du Togo se tradui-

raient par une augmentation des importations de

biens d'équipement.

2.3 - Risques  Potentiels

Les performances économiques régionales en

2006 resteront fortement tributaires des risques

potentiels liés à l'environnement socio-politique

interne, à l'évolution de la conjoncture internatio-

nale, notamment l'évolution des cours du pétrole

et des matières premières exportées ainsi qu'à la

pluviométrie.

Les problèmes socio-politiques ont pesé négative-

ment sur les performances économiques de cer-

tains pays de l'Union au cours de ces trois dernières

années. Les objectifs projetés pour 2006 dépendent

de l'aptitude de ces Etats à restaurer et maintenir



un environnement socio-politique favorable au bon

déroulement de l'activité économique. A cet

égard, la gestion des périodes post-électorales de

2005 et 2006 sera un facteur déterminant. Par

ailleurs, le maintien d'un climat social apaisé

indispensable à l'intensification des réformes struc-

turelles faciliterait la normalisation ou la consolida-

tion des relations avec les partenaires au dévelop-

pement, et favoriserait la mobilisation de concours

extérieurs nécessaires au financement des investis-

sements qui soutiendraient l'accélération de la

croissance et la réduction de la pauvreté. 

Outre ces risques, les performances des économies

de l'Union, qui sont tirées essentiellement par l'agri-

culture, seront influencées par les conditions clima-

tiques. Les progrès demeurent très insuffisants dans

le domaine de la maîtrise de la gestion des ressour-

ces en eau. Les investissements, notamment dans

l'irrigation pour réduire la vulnérabilité du secteur

agricole aux aléas climatiques, demeurent faibles.

Au titre des facteurs liés à la conjoncture internatio-

nale, les perspectives régionales seraient détermi-

nées par les évolutions des cours du pétrole et des

matières premières exportées par les pays de l'Union. 

Le maintien ou l'accentuation des tensions sur le

marché du pétrole aurait un impact négatif sur les

performances économiques de l'Union, compte

tenu des répercussions sur les prix intérieurs et les

coûts de production. 

Par ailleurs, une baisse prononcée des cours des

matières premières, qu'induirait un éventuel ralentis-

sement de la croissance mondiale, en liaison avec

une accentuation des incertitudes géopolitiques

influerait négativement sur le rythme de la croissan-

ce économique régionale. En particulier, une chute

des cours du coton affecterait les résultats écono-

miques du Bénin, du Burkina, du Mali et du Togo où

cette spéculation représente respectivement 84%,

66%, 50% et 35% des exportations. De même, un

effondrement des cours du cacao affecterait les

performances économiques de la Côte d'Ivoire.

Au total, les performances économiques de l'Union

en 2006 seront déterminées par le rôle des poli-

tiques économiques et le comportement des Etats

face à ces facteurs de vulnérabilité.
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Encadré 33 

EVALUATION DDE LL'IMPACT DDES PPRINCIPAUX RRISQUES LLIES AAUX HHYPOTHESES DDE PPROJECTIONS EECONOMIQUES PPOUR 22006

Les prévisions macroéconomiques sont dépendantes des hypothèses liées à l'environnement socio-politique, l'é-
volution des cours du pétrole, ainsi que celle du taux de change de l'euro par rapport au dollar des Etats-Unis. Ces
hypothèses constituent des facteurs de risques pour les prévisions. Des divergences par rapport aux hypothèses
retenues dans le cadre du scénario central pourraient remettre en cause les prévisions économiques pour 2006.
Le scénario central repose en effet sur l'hypothèse forte que tous les Etats de l'Union préserveront un cadre de sta-
bilité permettant d'exécuter en 2006 un programme économique soutenu par les Institutions de Bretton Woods.
Ce cadre est déterminant pour la mobilisation des ressources extérieures nécessaires à la mise en œuvre des réfor-
mes économiques. Compte tenu des incertitudes qui pèsent encore sur la consolidation de la stabilité socio-poli-
tique en Côte d'Ivoire, en Guinée-Bissau et au Togo, il est opportun d'envisager un scénario alternatif qui dégage
l'impact de la non-conclusion d'un programme économique appuyé par les partenaires extérieurs. 

La situation budgétaire est le canal par lequel l'absence d'un accord avec les Institutions de Bretton Woods affec-
te principalement les performances économiques, à travers notamment l'accentuation des tensions sur la tréso-
rerie publique, contraignant les gouvernements à réduire les dépenses d'investissement et à accumuler des arrié-
rés de paiement vis-à-vis de l'extérieur, des opérateurs économiques nationaux et même des agents de
l'Administration (arriérés de salaires). La persistance des difficultés financières de l'Etat priverait ces pays d'instru-
ments de relance de l'économie, prolongerait l'attentisme des investisseurs privés et renforcerait la morosité du cli-
mat des affaires. 

Dans le cas d'une persistance des tensions socio-politiques, les projections aboutissent à un taux de croissance du
produit intérieur brut qui se situerait nettement en deçà des prévisions du scénario central. Il s'établirait à 1,5% en
Côte d'Ivoire, 3,0% en Guinée-Bissau et 1,8% au Togo, soit respectivement 1,0 point, 1,3 point et 0,8 point de pour-
centage de moins que le scénario central. 

Par ailleurs, les difficultés de prévoir l'évolution des cours du pétrole et du taux de change de l'euro par rapport au
dollar des Etats-Unis incitent également à prévoir plusieurs scénarios. En effet, la période récente a été caractéri-
sée par une forte volatilité des cours mondiaux du pétrole brut due aux tensions sur les marchés pétroliers. Les cours
du pétrole brut exprimés en francs CFA ont augmenté en moyenne de 22,6% en 2004, puis de 39,5% en 2005. Le
scénario central des projections prend en compte l'évolution observée sur les marchés en fin d'année 2005 et
table sur une progression des cours du pétrole brut en FCFA, de 17,4% en moyenne annuelle en 2006, correspon-
dant à un baril à 65 dollars et un cours moyen de l'euro à 1,20 dollar. Ce scénario, prudent, n'envisage donc pas
une poursuite de la flambée des cours du pétrole. Toutefois, deux scénarios alternatifs ont été retenus pour éva-
luer l'impact éventuel de nouveaux chocs en 2006.  Le premier scénario est basé sur un cours moyen du pétrole
de 70 dollars le baril et un taux de change d'un euro égal à 1,22 dollar et le second table sur un cours moyen du
pétrole à 75 dollars le baril et un euro s'échangeant contre 1,24 dollar.

Les prévisions obtenues sur cette base sont élaborées à partir des variations induites par les prix internationaux (prix
à l'exportation et prix à l'importation). Les modifications de ces prix du commerce extérieur devraient, toutes cho-
ses égales par ailleurs, agir par le biais d'une détérioration des termes de l'échange et, partant, sur le compte cou-
rant. Elles affecteraient également les évolutions des prix à la consommation, du déflateur du PIB, de la produc-
tion et, par conséquent, de l'ensemble des variables macroéconomiques. 

Ces chocs sur les cours internationaux du pétrole associés à une éventuelle dépréciation du dollar par rapport aux
hypothèses du scénario central pourraient se traduire en 2006 par les évolutions ci-après :

- le scénario d'un baril de pétrole à 70 dollars en moyenne et d'un taux de change d'un euro pour 1,22 dollar en
2006 se traduirait, pour l'Union, par une diminution de l'excédent de la balance commerciale de 11,0 milliards de
francs CFA. La croissance serait également affectée, avec un repli du taux de croissance du produit intérieur brut
de 0,1 point de pourcentage, par rapport à la prévision de 4,0% retenue dans le scénario central. Ce scénario
aboutit à une inflation supplémentaire de 0,3 point de pourcentage, faisant ressortir l'inflation dans l'Union à 2,1%.

- l'hypothèse d'un baril de pétrole à 75 dollars en moyenne et d'un taux de change d'un euro pour 1,24 dollar
entraînerait une dégradation de l'excédent de la balance commerciale de 23,0 milliards dans l'UEMOA. La crois-
sance serait réduite de 0,14 point de pourcentage, par rapport à la prévision du scénario central. La perte de
point de croissance serait plus marquée au Burkina (-0,23 point), au Sénégal (-0,17 point) et au Niger (-0,15 point).
Le Bénin (-0,02 point) et le Togo (0,02 point) seraient faiblement affectés. Le taux d'inflation dans l'Union atteindrait
2,4%, soit 0,6 point de pourcentage de plus que le scénario central.
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2.4 - Perspectives économiques par Etat

BBEENNIINN

L'économie béninoise a fait face, au cours des der-

nières années, à des difficultés d'ordre économique

et financier engendrées par un environnement

externe qui n'a pas été particulièrement favorable.

En effet, la crise que traverse la filière coton s'est

accentuée au cours de la campagne 2004/2005

caractérisée par d'importantes pertes financières

(5,3% des recettes fiscales) subies par la filière. Par

ailleurs, les acteurs économiques ont été confrontés

à une hausse des prix des intrants, consécutive au

renchérissement des produits dérivés du pétrole.

Toutefois, le regain de dynamisme des relations

commerciales avec le Nigeria constitue un indica-

teur favorable. Par ailleurs, la volonté politique

visant à assurer la fluidité et la célérité du transport

sur les corridors Bénin-Burkina et Bénin-Niger et les

efforts d'amélioration de la compétitivité du port de

Cotonou, constituent un facteur favorable qui est

de nature à donner une nouvelle impulsion aux

échanges commerciaux avec les pays de l'hinter-

land. Sur le plan institutionnel, l'environnement inter-

ne pourrait être caractérisé par une transition poli-

tique à l'issue de l'élection présidentielle de mars

2006. L'exécution des réformes serait tributaire de la

vision et de l'orientation que la nouvelle équipe

gouvernementale imprimera à son programme

d'actions. Il n'est pas prévu l'augmentation de la

production de coton en liaison avec les difficultés

persistantes dans la restructuration de la filière.

Pour l'année 2006, la croissance économique s'éta-

blirait, en termes réels, à 4,0%, rythme moins soute-

nu que l'année précédente. Tous les secteurs contri-

bueraient à la croissance à hauteur respectivement

de 1,4 point, 0,8 point et 1,8 point de pourcentage

pour les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en

milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 1679,6 6,2 4,4 3,9 3,4 4,5 4,0

Consommation privée 1282,7 5,3 5,6 4,9 -3,4 0,1 5,6

Consommation publique 211,1 3,3 4,2 7,1 -4,1 7,2 -0,3

Formation brute de capital fixe 302,8 7,5 7,5 9,0 5,0 6,4 0,6

Exportations de biens et services non facteurs 376,2 3,0 4,0 1,9 2,0 8,0 0,3

Importations de biens et services non facteurs 503,9 4,5 3,0 10,0 -12,0 0,0 0,3

Déflateur du PIB - 2,7 2,3 1,7 0,3 3,8 2,0

Indice des prix à la consommation - 4,0 2,4 1,5 0,9 5,4 1,7

Solde global ,base engagement, hors dons

(en % PIB) 

- -2,8 -3,3 -4,8 -5,4 -5,2 -4,8

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -6,3 -8,3 -9,7 -7,2 -6,5 -6,4

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.2 : Bénin : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions courantes



La demande intérieure serait soutenue par une

mobilisation accrue de ressources extérieures,

escomptée de l'exécution du programme écono-

mique et financier conclu avec les institutions de

Bretton Woods. En effet, l'année 2006 pourrait être

marquée par une relance des investissements

publics, consécutive à l'atténuation des contraintes

financières de l'Etat que devrait permettre le

décaissement des appuis financiers extérieurs dans

le cadre du nouvel accord triennal conclu avec les

institutions de Bretton Woods le 05 août 2005. Le

taux d'investissement ressortirait à 20,6% contre

20,1% en 2005.

Au titre de l'évolution des prix, une décélération de

l'inflation serait enregistrée à la faveur d'une diminu-

tion des pressions liées à la crise alimentaire dans la

plupart des pays environnants du Bénin. Toutefois,

compte tenu des tensions persistantes sur les appro-

visionnements en produits pétroliers tant dans le cir-

cuit formel qu'informel, le taux d'inflation se main-

tiendrait en deçà de 2,0%. Avec la pleine applica-

tion du mécanisme d'ajustement mensuel des prix à

la pompe, la hausse moyenne de 10% des cours

des produits pétroliers en 2006 devrait se répercuter

sur les coûts des carburants à la pompe et des tarifs

des services de transport. 

En matière de finances publiques, l'exécution des

opérations financières de l'Etat se traduirait par une

réduction du déficit budgétaire global, base enga-

gements et hors dons, qui ressortirait à 4,8% du pro-

duit intérieur brut contre 5,2% en 2005. Cette dimi-

nution du déficit proviendrait de l'évolution favora-

ble des recettes fiscales et de la poursuite des

efforts d'amélioration de la qualité des dépenses.

Les recettes fiscales passeraient de 15,0% à 15,1%

du produit intérieur brut, en liaison notamment

avec les efforts engagés dans l'amélioration du

recouvrement des recettes, en particulier la pour-

suite du renforcement de l'administration fiscale. En

outre, l'application diligente des mesures afférentes

à la limitation des exonérations douanières  permet-

trait de réduire les moins-values fiscales. Au titre des

dépenses, la priorité continuerait d'être accordée

aux dépenses d'investissement et de fonctionne-

ment dans les secteurs sociaux et les infrastructures

économiques. 

Au plan des échanges extérieurs, il n'est pas atten-

du d'amélioration sensible des exportations en volu-

me, eu égard à la situation relativement difficile

que traverse le secteur coton. Les importations de

biens et services ressortiraient en hausse, en liaison

avec l'accroissement de la facture pétrolière et les

achats de biens d'équipement nécessaires à la

réhabilitation d'un certain nombre d'infrastructures,

notamment le port de Cotonou et le réseau routier.

Globalement, le déficit extérieur courant, hors trans-

ferts officiels, ressortirait à 6,4% du PIB en 2006 

contre 6,5% en 2005. 

En 2007 et 2008, le taux de croissance économique

réel se situerait, en rythme tendanciel autour de

4,4%, en cohérence avec les mesures prévues dans

le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté qui

visent à lever les obstacles à une croissance forte et

durable, portée par les investissements dans les

infrastructures économiques de base, dans un envi-

ronnement macroéconomique stable. En outre, à

partir de l'année 2007, l'annulation de la dette mul-

tilatérale du Bénin, dans le cadre de la nouvelle

initiative du G8, améliorerait les conditions d'un ren-

forcement de la croissance économique à moyen

terme.

Au total, les perspectives économiques du Bénin

restent fortement dépendantes de l'aboutissement

des réformes structurelles et la réorganisation de la

filière coton, ainsi que des relations commerciales

avec les pays limitrophes, singulièrement le Nigeria.

A cet égard, il importe que les Autorités mettent en

œuvre une politique budgétaire plus rigoureuse.

Des mesures spécifiques devront être prises notam-

ment pour consolider les efforts déployés dans le
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sens d'une amélioration de la qualité des dépenses

publiques et de l'efficacité des administrations fis-

cales en matière de recouvrement des recettes, en

vue de contenir le déficit public. 

Dans le domaine des réformes structurelles, il est

urgent de parachever les actions engagées pour

améliorer la situation financière de la SONAPRA et

la réorganisation de la filière coton qui demeure la

principale source de revenus du pays. La diversifi-

cation de la production demeure également une

priorité pour atténuer la vulnérabilité de l'économie

aux chocs exogènes, notamment ceux liés à la

détérioration des cours mondiaux du coton et aux

mesures commerciales restrictives prises par le

Nigeria, principal partenaire commercial du Bénin. 

Enfin, l'approfondissement des réformes visant l'a-

mélioration de la compétitivité de l'économie béni-

noise, à travers notamment la modernisation des

infrastructures économiques (transports, télécom-

munications, énergie, eau, etc.) devrait être pour-

suivi.
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BBUURRKKIINNAA

En 2006, l'économie burkinabè évoluera dans un

contexte politique, économique et social globale-

ment favorable. En effet, sur le plan institutionnel, les

élections de novembre 2005 (élection présidentiel-

le) et de février 2006 (élection municipale) pour-

raient contribuer à consolider la stabilité socio-poli-

tique et à créer les conditions d'une réelle décen-

tralisation du processus de développement à la

base. Par ailleurs, l'adoption récente d'un plan

d'action visant l'amélioration de la gouvernance

offre un cadre approprié de consolidation de la

confiance du secteur privé et des partenaires au

développement. La normalisation de la situation en

Côte d'Ivoire ainsi que la poursuite de l'exécution

des programmes appuyés par les Institutions de

Bretton Woods figurent parmi les principales hypo-

thèses qui sous-tendent les prévisions pour 2006.

Pour l'année 2006, les projections tablent sur une

croissance du PIB, en termes réels, de 5,0%, en liai-

son notamment avec la bonne tenue de l'ensem-

ble des secteurs. Les projections de croissance de

2006 se fondent sur l'hypothèse d'une bonne pluvio-

métrie, conjuguée à l'amélioration attendue des

rendements par rapport à 2005, en liaison avec les

effets escomptés de la vulgarisation des semences

améliorées et des paquets technologiques au

niveau des cultures de contre-saison. En outre, les

aménagements hydro-agricoles ainsi que les inves-

tissements dans la promotion de la commercialisa-

tion des produits agricoles non traditionnels consti-

tuent des évolutions majeures en cours. L'économie

bénéficierait des effets induits de la hausse de

16,2% de la production de coton graine estimée à

734.176 tonnes en 2005/2006, ainsi que des travaux

de bitumage des voies principales, de construction

d'infrastructures administratives et sportives et 

d'aménagements hydro-agricoles. Les contributions

sectorielles à la croissance se situeraient respective-

ment à 1,0 point, 1,2 point et 2,8 points de pourcen-

tage pour les secteurs primaire, secondaire et ter-

tiaire.

L'investissement public demeurerait soutenu, en

relation avec l'accélération de l'exécution des pro-

grammes prioritaires de développement, singulière-

ment le renforcement des infrastructures de base.

Le taux d'investissement ressortirait à 21,3% en 2006

contre 19,6% en 2005. La croissance serait en outre

tirée par les exportations qui s'accroîtraient d'au

moins 10,0%, en liaison avec la hausse d'environ 16%

de la production de coton fibre et de 3% de celle

d'or. 

Le rythme de progression de l'activité économique

resterait toutefois en deçà des prévisions du taux de

croissance réel du produit intérieur brut de l'ordre

de 7% envisagé par les pouvoirs publics dans le

cadre de la stratégie de réduction de la pauvreté.

En effet, de nombreux facteurs d'inertie persistent,

notamment le coût élevé des facteurs de produc-

tion dont l'impact serait accentué par le niveau

élevé des cours du pétrole. 
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Le taux d'inflation, qui s'est établi à 6,7% en moyen-

ne annuelle en 2005 du fait essentiellement de la

flambée des prix des céréales (36,0%), s'inscrirait en

nette décélération en 2006, en liaison avec le

redressement de l'offre de produits céréaliers. En

revanche, les tensions sur les prix des produits pétro-

liers persisteraient, eu égard au maintien des cours

mondiaux à des niveaux élevés, ce qui pourrait être

de nature à accentuer les pressions à la hausse sur

les coûts des facteurs de production. Globalement,

compte tenu du poids prépondérant des produits

alimentaires dans le panier de consommation, le

taux d'inflation se situerait en deçà de 2,0%. 

Au niveau des finances publiques, les dépenses

totales progresseraient en moyenne de 17,6% en

2006, tirées essentiellement par les dépenses en

capital dont la hausse atteindrait 22,2%, en liaison

avec l'exécution des programmes prioritaires rete-

nus dans le cadre de la stratégie de lutte contre la

pauvreté. En 2006, les dépenses au titre des trans-

ferts et subventions du coton s'inscriraient en baisse,

en relation avec le retour à l'équilibre prévu de la

situation de la filière coton. Le rythme d'accroisse-

ment des recettes fiscales se maintiendrait à la

faveur du raffermissement de la croissance écono-

mique et de la poursuite des efforts de renforce-

ment de l'efficacité des régies financières. Le déficit

budgétaire global, base engagements, hors dons,

ressortirait autour de 331,5 milliards, soit 10,9% du

produit intérieur brut contre 9,4% en 2005. 

Au niveau des échanges extérieurs, les exportations

sont attendues en hausse de 19,6%, en liaison avec

l'augmentation de 16% de la production de coton.

Toutefois, l'impact de cette progression sur le comp-

te courant extérieur serait atténué par l'augmenta-

tion des importations de produits pétroliers et de

biens d'équipement. Les transactions courantes se

solderaient par un déficit moins important qu'en

2005. Hors transferts officiels, ce déficit atteindrait

11,1% du produit intérieur brut en 2006 contre 11,9%

en 2005. 

Le rythme de croissance du produit intérieur brut se

situerait, en termes réels, autour de 6,0% en 2007 et

2008. Cette évolution résulterait de la poursuite des

actions entreprises dans le cadre de la politique

agricole, notamment la mise en valeur des poten-

tialités agro-pastorales et des investissements

publics dans les infrastructures de base conformé-

ment aux priorités arrêtées dans le cadre straté-

gique de lutte contre la pauvreté.

Les performances en termes de croissance ne doi-

vent pas occulter le niveau élevé du déficit budgé-
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 1848,4 6,8 4,6 8,0 4,6 4,7 5,0

Consommation privée 1312,5 9,9 4,4 11,6 4,5 1,4 2,5

Consommation publique 438,8 -2,8 -1,6 -3,6 0,8 1,5 1,7

Formation brute de capital fixe 404,3 10,0 -2,8 -1,6 19,2 5,4 10,9

Exportations de biens et services non facteurs 168,7 -1,5 19,8 4,6 14,8 13,4 17,6

Importations de biens et services non facteurs 468,2 3,2 -1,1 8,3 7,0 -3,4 -0,5

Déflateur du PIB - 5,9 4,3 0,7 2,2 3,9 1,9

Indice des prix à la consommation - 4,9 2,3 2,0 -0,4 6,7 1,2

Solde global, base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -7,3 -9,9 -8,3 -8,8 -9,4 -10,9

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -13,3 -11,8 -12,8 -13,4 -11,9 -11,1

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.3 : Burkina : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions cou-
rantes
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taire et celui de la balance des transactions exté-

rieures courantes, posant la problématique de leur

soutenabilité à moyen et long terme. Aussi, les

efforts devraient-ils tendre vers le maintien du cap

des réformes économiques structurelles visant

notamment à rationaliser les dépenses publiques et

accroître davantage leur efficacité tout en accor-

dant une haute priorité à la mobilisation de ressour-

ces concessionnelles, ainsi qu'au développement

du secteur privé.

Dans ce cadre, les Autorités devraient poursuivre le

programme de privatisations dans le secteur de l'é-

nergie, avec l'ouverture au secteur privé du capital

de la Société Nationale Burkinabé des

Hydrocarbures (SONABHY) et de la Société

Nationale Burkinabè d'Electricité (SONABEL), ainsi

que la révision du cadre légal et réglementaire pour

assurer de meilleures conditions de disponibilité des

facteurs de production. Par ailleurs, le processus de

désengagement de l'Etat du secteur des télécom-

munications devrait connaître une évolution signifi-

cative. Ces mesures s'avèrent nécessaires pour une

réduction des coûts des facteurs, en vue d'améliorer

la compétitivité de l'économie burkinabè.

Au niveau des finances publiques, l'amélioration de

la qualité de la dépense publique, la maîtrise de l'é-

volution de la masse salariale et la poursuite des

efforts d'accroissement des recettes restent les défis

majeurs à relever pour conforter l'assainissement

budgétaire. Aussi, la mise en œuvre d'un nouveau

système intégré de suivi des recettes, l'achèvement

du recensement des contribuables, le renforcement

des procédures de contrôle des douanes pour

réduire les importations illégales constituent-ils des

actions prioritaires à court terme pour les Autorités.

En outre, les Autorités devraient mettre en œuvre les

recommandations suivantes :

- la poursuite des réformes entreprises dans la filière

coton pour renforcer sa compétitivité et accroître le

professionnalisme des acteurs de la filière ;

- la promotion des exportations non-traditionnelles,

pour tirer profit des opportunités offertes par les

initiatives d'ouverture de leurs marchés par certains

pays industrialisés ;

- l'accroissement des capacités de mobilisation de

ressources externes et internes pour le financement

des investissements nécessaires à l'amélioration des

infrastructures. 
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CCOOTTEE DD''IIVVOOIIRREE

Les projections pour l'année 2006 reposent sur l'hy-

pothèse d'une normalisation de la situation socio-

politique, l'achèvement du processus de

Désarmement, Démobilisation et Réinsertion (DDR)

et la restauration de la pleine capacité administra-

tive et institutionnelle du Gouvernement sur l'ensem-

ble du territoire. Cette situation conduirait à la mise

en place d'un programme appuyé par le Fonds

Monétaire International (FMI), dans le cadre notam-

ment de la facilité d'urgence pour les pays sortant

d'un conflit. 

Sur cette base, le taux de croissance économique

ressortirait à 2,5% en 2006. Cette progression de l'ac-

tivité économique serait portée par l'ensemble des

secteurs. La croissance du secteur primaire résulte-

rait de la relance des productions des cultures d'ex-

portation (café, coton, bois, etc.). La production

minière devrait enregistrer une hausse avec l'entrée

en production en 2005 de nouveaux puits de pétro-

le. Celle du secteur secondaire serait liée, pour sa

part, au raffermissement de l'activité dans les indus-

tries chimiques, énergétiques, textiles et dans les

autres industries. Quant au secteur tertiaire, sa crois-

sance résulterait de l'augmentation de la valeur

ajoutée des sous-secteurs du commerce, des servi-

ces et, dans une moindre mesure, des transports et

des communications. Les contributions sectorielles

à la croissance ressortiraient à 1,6 point, 0,45 point

et 0,45 point de pourcentage respectivement pour

le secteur primaire, le secondaire et le tertiaire. 

Sous l'hypothèse d'une meilleure organisation des

circuits de distribution des produits alimentaires à la

faveur de la réunification du pays, d'une abondan-

ce de l'offre alimentaire et d'un ajustement pério-

dique des prix à la pompe en fonction des cours

mondiaux du pétrole brut, le taux d'inflation s'inscri-

rait en décélération en 2006 pour se situer à 1,8%. La

poursuite de la hausse des cours des produits pétro-

liers demeurerait la principale source de risques

inflationnistes. 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 7546,5 0,1 -1,6 -1,5 1,6 1,0 2,5

Consommation privée 5176,5 7,6 -6,3 3,8 -5,8 -0,5 -1,2

Consommation publique 1050,0 2,5 3,2 1,0 5,7 1,4 -9,4

Formation brute de capital fixe 821,8 -10,5 3,9 -10,2 -5,9 -0,3 6,2

Exportations de biens et services non facteurs 3111,7 -5,6 2,2 -5,4 14,2 3,5 3,4

Importations de biens et services non facteurs 2583,5 11,3 -0,1 -0,5 10,8 2,5 -5,4

Déflateur du PIB - 4,2 3,5 1,4 0,8 2,3 2,0

Indice des prix à la consommation - 4,3 3,1 3,3 1,4 3,9 1,8

Solde global ,base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- 0,4 -2,0 -3,2 -2,8 -1,0 0,8

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -0,9 6,5 2,0 2,1 1,5 2,2

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.4 : Côte d'Ivoire : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions
courantes



Au plan des finances publiques, l'évolution favora-

ble attendue de l'activité économique contribue-

rait à l'augmentation des recettes totales de l'Etat

qui se situeraient à 18,8% du produit intérieur brut

contre 17,9% en 2005. Les dépenses publiques

connaîtraient un accroissement sensible, imputable

à l'augmentation des dépenses d'investissement

effectuées dans le cadre du programme de

reconstruction nationale, avec l'appui des parte-

naires extérieurs. Le solde budgétaire global, base

engagements, hors dons, s'améliorerait pour ressor-

tir excédentaire à 0,8% du produit intérieur brut,

contre un déficit de 1,0% du produit intérieur brut en

2005. Par ailleurs, les arriérés de paiement extérieurs

seraient traités dans le cadre de la reprise de la

coopération avec l'ensemble des partenaires au

développement. La bonne exécution de ce pro-

gramme apparaît indispensable pour atteindre le

point d'achèvement de l'initiative PPTE et bénéficier

d'un allègement substantiel de la dette extérieure.

Au titre des échanges extérieurs, les importations

connaîtraient une progression plus importante que

les exportations, en liaison avec la reprise de l'acti-

vité économique. Les exportations progresseraient

de 6,0%, en relation avec l'accroissement de 15,6%

des ventes de produits pétroliers, de 5,7% des recet-

tes tirées des ventes de bois, de 13,0% de celles du

café et de 8,4% de celles du coton. Les importations

augmenteraient de 7,2%, du fait des importations

de biens d'équipement nécessaires à la réalisation

du programme de reconstruction nationale.

L'excédent des transactions courantes, hors trans-

ferts officiels, s'établirait ainsi à 193 milliards, soit 2,2%

du produit intérieur brut, contre 124,2 milliards en

2005.

En 2007 et 2008, le taux de croissance réel du pro-

duit intérieur brut ressortirait à environ 4,5% et 5,0%

respectivement, en accélération par rapport à

2006, à la faveur de la consolidation du processus

de normalisation de la situation socio-politique

créant les conditions favorables à la relance des

investissements. A ce titre, il est escompté notam-

ment la mise en œuvre d'une politique vigoureuse

de relance de l'activité économique et de réhabili-

tation des infrastructures économiques avec le sou-

tien de la communauté internationale. 

L'amélioration des perspectives économiques

requiert les actions ci-après :

la consolidation de la stabilité socio-politique qui

s'avère essentielle pour assurer la conduite des

actions visant à jeter les bases d'un redressement

durable de l'économie ;

la reprise de la coopération avec l'ensemble des

partenaires au développement, afin de mobiliser

les ressources nécessaires pour soutenir les efforts

internes de redressement de l'activité écono-

mique et bénéficier des récentes initiatives d'an-

nulation de la dette des pays pauvres très endet-

tés ainsi que d'un traitement approprié du stock

d'arriérés de paiement ;

l'approfondissement du processus d'assainisse-

ment des finances publiques. A cet égard, une

attention particulière devra être accordée à la

qualité de la dépense ;

l'amélioration des circuits d'approvisionnement et

de distribution des produits de grande consom-

mation ;

la mise en œuvre du mécanisme d'ajustement

des prix à la pompe des produits pétroliers en

fonction des cours mondiaux ;

l'amélioration de l'efficacité de la filière café-

cacao et le rapatriement effectif du produit des

recettes d'exportation ;

la poursuite de l'assainissement du portefeuille des

banques. 
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GGUUIINNEEEE-BBIISSSSAAUU

Le déroulement de l'élection présidentielle en

Guinée-Bissau à la fin du premier semestre 2005 a

créé les conditions propices d'une relance des acti-

vités économiques. En effet, ces élections ouvrent

la voie à une stabilité institutionnelle dans ce pays

confronté à des remous socio-politiques récurrents. 

Les prévisions économiques au titre de l'année 2006

sont fondées sur l'hypothèse de la poursuite des

actions visant à préserver ce consensus indispensa-

ble au renforcement de la gouvernance politique

et à l'amélioration de la gestion économique. Elles

tablent, en outre, sur la mise en œuvre d'un pro-

gramme post-conflit en 2006 appuyé par les

Institutions de Bretton Woods, après le succès du

programme économique de référence en 2005. La

mise en place du programme post-conflit et les

efforts consentis par les pouvoirs publics pour amé-

liorer le taux d'absorption des appuis financiers

obtenus à l'issue de la table ronde des bailleurs de

fonds, constituent les facteurs déterminants des

perspectives pour 2006. 

Pour l'année 2006, le PIB s'accroîtrait, en termes

réels, de 4,3%. Cette croissance serait tirée essentiel-

lement par les secteurs primaire et tertiaire, qui

contribueraient respectivement pour 1,6 point et

2,2 points de pourcentage. Au niveau de la

demande, la croissance serait impulsée par une

hausse des investissements, une progression de

11,3% des exportations et de 4,8% de la consomma-

tion des ménages. Le taux d'investissement ressorti-

rait à 26,4% contre 23,7% en 2005. L'amélioration de

l'intermédiation financière escomptée de l'installa-

tion de nouvelles banques pourrait soutenir la repri-

se des investissements privés. 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 153,4 0,2 -7,2 0,6 1,6 2,4 4,3

Consommation privée 109,7 22,0 15,6 -5,3 14,9 5,0 2,5

Consommation publique 27,0 -16,5 -54,9 19,0 12,4 -23,2 -0,8

Formation brute de capital fixe 23,2 12,1 -19,2 4,8 6,3 13,3 6,0

Exportations de biens et services non facteurs 48,3 -12,1 -18,9 7,9 12,2 8,8 2,7

Importations de biens et services non facteurs 54,8 7,3 -16,2 1,6 39,4 5,4 1,7

Déflateur du PIB - -5,1 4,8 -2,9 2,3 3,4 2,0

Indice des prix à la consommation - 3,2 3,9 -3,5 0,9 3,5 2,1

Solde global ,base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -25,1 -17,2 -24,0 -25,4 -16,7 -27,8

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -13,5 -10,1 -8,6 -11,2 -18,7 -16,8

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.5 : Guinée-Bissau : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions
courantes
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La diffusion aux tarifs des transports de la hausse des

prix des produits pétroliers constituerait encore une

source de pressions inflationnistes. Globalement,

l'inflation se maintiendrait à un niveau supérieur à

2,0% en 2006. 

Au plan des finances publiques, les recettes budgé-

taires ressortiraient à 20,3% du produit intérieur brut

en 2006, en amélioration de 1,6 point de pourcen-

tage par rapport à 2005, grâce à l'augmentation

des recettes tirées de la commercialisation de la

noix de cajou. En outre, la négociation avec l'Union

européenne d'un nouvel accord au titre des licen-

ces de pêche permet d'escompter des recettes

non fiscales plus élevées. Les dépenses publiques,

impulsées par les investissements liés à la réhabilita-

tion des infrastructures, financées essentiellement

sur ressources extérieures, s'établiraient à 46,7% du

produit intérieur brut contre 44,9% en 2005.

L'importance des dépenses courantes, en particu-

lier de la masse salariale, constitue un enjeu majeur

au regard de la faiblesse des recettes budgétaires.

Aussi, le déficit budgétaire global, base engage-

ments, hors dons, se situerait à 27,8% du produit inté-

rieur brut en 2006 contre 16,7% en 2005. La bonne

exécution du programme post-conflit avec les Insti-

tutions de Bretton Woods permettrait de bénéficier

d'un allègement de la dette au titre de l'Initiative

PPTE et de mobiliser les concours extérieurs dans le

cadre du programme post-conflit.

Au niveau des échanges extérieurs, les exportations

progresseraient de 12,4%, du fait de la hausse

attendue des quantités exportées de noix de cajou.

Les importations augmenteraient de 12,6%, en liai-

son avec les importations de biens d'équipement,

nécessaires à l'exécution du programme prioritaire

de réhabilitation des infrastructures socio-écono-

miques. Le déficit du compte courant extérieur,

hors transferts officiels, s'établirait à 16,8% du produit

intérieur brut en 2006 contre 18,7% en 2005. 

En 2007 et 2008, le taux de croissance réel du pro-

duit intérieur brut se situerait autour de 4,6% en

moyenne, à la faveur de la consolidation du cadre

macroéconomique. Toutefois, la réalisation de ces

performances dépendra du maintien de la stabilité

socio-politique, ainsi que de la poursuite des efforts

de renforcement des capacités institutionnelles et

humaines en matière de gestion économique.

Il importe pour les pouvoirs publics de centrer les

efforts sur la mise en œuvre des actions qui concou-

rent à l'amélioration des perspectives écono-

miques, notamment :

la consolidation de la normalisation de la situation

socio-politique, indispensable pour entamer un

redressement de l'économie nationale, restaurer

la confiance des investisseurs et favoriser la repri-

se des appuis financiers ;

l'assainissement des finances publiques, à travers

la poursuite des efforts visant l'amélioration du

recouvrement des recettes fiscales, l'exécution

normale des dépenses courantes et l'accroisse-

ment du niveau des investissements publics  ;

l'instauration d'un environnement propice au

développement des entreprises, en particulier les

petites et moyennes entreprises et susceptible

d'accroître l'attractivité des capitaux privés ;

le maintien d'une coopération financière dyna-

mique avec les partenaires au développement,

singulièrement les Institutions de Bretton Woods,

en vue d'accroître la mobilisation de ressources

financières et bénéficier de l'Initiative PPTE ;

la mise en œuvre de politiques cohérentes visant

une meilleure organisation de la collecte et de la

commercialisation de la noix de cajou ainsi que le

développement du secteur halieutique ;

le respect des engagements pris sur le marché

des bons du Trésor afin de continuer à bénéficier

de la confiance des investisseurs ;
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la nécessité d'assurer un fonctionnement efficace

des circuits d'approvisionnement des marchés en

produits essentiels ;

la mise en œuvre du mécanisme d'ajustement

des prix à la pompe des produits pétroliers en

fonction des cours mondiaux. 
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MMAALLII

Après la situation économique relativement difficile

qui a prévalu en 2005, l'année 2006 constituera

pour le Mali une année charnière pour la mise en

œuvre du programme économique appuyé par la

Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la

Croissance (FRPC) couvrant la période 2004-2007.

La stabilité politique et sociale se révèle à cet égard

comme un atout pour consolider les progrès dans

l'exécution des programmes sectoriels de dévelop-

pement. En outre, la détermination du

Gouvernement à améliorer l'environnement des

affaires est de nature à favoriser la relance des

investissements tant dans le secteur agricole que

dans le secteur secondaire.

Pour l'année 2006, le taux de croissance écono-

mique ressortirait, en termes réels, à 6,0%, porté par

l'ensemble des secteurs. Un appui au secteur agri-

cole est prévu à travers notamment les projets de

mise en valeur de la plaine du Moyen Bani, d'amé-

nagement du Périmètre irrigué de Maninkoura, le

programme national d'infrastructures rurales et le

programme d'appui aux services agricoles et aux

organisations paysannes. Un regain de vigueur est

attendu de l'activité d'égrenage, suite à la hausse

de la production de coton graine au terme de la

campagne 2005/2006. La production d'or est atten-

due en hausse de 6,0%, à 49,3 tonnes en 2006, avec

l'entrée en production de deux nouvelles mines à

Kodiéran et Tabakoto. Le secteur tertiaire devrait

tirer profit de la poursuite de l'extension du réseau

de téléphonie mobile opérée par la Société Malitel,

de la création d'une nouvelle compagnie aérienne

et du développement des activités de Transrail-SA.

Les contributions sectorielles à la croissance ressorti-

raient respectivement à 1,7 point, 1,8 point et 2,6

points de pourcentage pour les secteurs primaire,

secondaire et tertiaire.

Au niveau des emplois, les investissements dont le

taux est projeté à 23,6% du produit intérieur brut en

2006 et les exportations, tirées par les ventes d'or,

constitueront les principaux moteurs de la croissan-

ce. L'amélioration prévisible de la situation budgé-

taire de l'Etat, en relation avec la réduction des sub-

ventions au secteur coton qui ont atteint près de 31

milliards en 2005, devrait accroître ses marges de

manœuvre et favoriser l'accélération des dépenses

d'investissement financées sur ressources intérieures.

Par ailleurs, les efforts attendus du Gouvernement

dans le cadre de la mise en œuvre du plan d'ac-

tions proposé par le Conseil présidentiel pour l'inves-

tissement, visant à lever les obstacles à la création

et au développement des entreprises, devraient sti-

muler l'investissement privé.  

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 1890,6 11,8 4,3 7,6 2,2 7,1 6,0

Consommation privée 1407,3 6,8 -0,6 4,7 4,6 1,4 6,2

Consommation publique 310,8 5,6 2,4 18,5 7,9 7,1 6,8

Formation brute de capital fixe 356,4 14,8 0,4 6,9 7,9 8,8 5

Exportations de biens et services non facteurs 458,6 14,1 20,3 -6,8 14,5 1,8 3,6

Importations de biens et services non facteurs 659,9 28,3 -8,3 13,1 -1,5 6,7 4,0

Déflateur du PIB - 4,6 -3,7 2,6 1,7 4,0 1,4

Indice des prix à la consommation - 5,2 5,0 -1,3 -3,1 6,6 1,6

Solde global, base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -9,6 -7,6 -5,3 -7,2 -8,7 -7,8

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -12,5 -6,1 -9,3 -9,7 -9,6 -8,3

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.6 : Mali : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions courantes



La tendance à l'accélération de l'inflation observée

en 2005, du fait des effets conjugués des mauvaises

récoltes et de la hausse des prix des produits pétro-

liers, devrait faire place à une décélération en 2006.

Cette évolution serait induite par l'amélioration

attendue de la production céréalière, ainsi que 

l'aboutissement des négociations entre le

Gouvernement et les entreprises concessionnaires

de services publics, en vue de la réduction du tarif

de l'eau et de l'électricité, après les baisses de 2003.

Dans ces conditions, le taux d'inflation se situerait

autour de 1,6% en 2006.  

La croissance escomptée de l'activité économique

devrait induire une amélioration de la situation des

comptes publics. Les recettes budgétaires totales

s'accroîtraient de près de 11,0% contre une hausse

annuelle moyenne de 8,0% au cours des trois der-

nières années, du fait de l'augmentation des rede-

vances aurifères et de l'amélioration des perfor-

mances des régies financières. Les dépenses bud-

gétaires totales progresseraient de 8,8%, en liaison

avec le renforcement des capacités dans les sec-

teurs sociaux et le développement des infrastructu-

res. Les investissements sur ressources internes rap-

portés aux recettes fiscales passeraient de 23,2% à

24,5%. Le déficit budgétaire global, base engage-

ments, hors dons, connaîtrait une légère diminution

en passant de 8,7% du produit intérieur brut en 2005

à 7,8% en 2006.

La hausse attendue de la production aurifère laisse

présager un accroissement des exportations en

2006. Quant aux importations, elles s'accroîtraient,

en rapport avec l'alourdissement de la facture

pétrolière et la hausse des importations de biens

d'équipement nécessaires à l'exécution des projets

d'infrastructures envisagés par le Gouvernement.

Dans ces conditions, les transactions extérieures

courantes, hors transferts officiels, se solderaient par

un déficit d'environ 8,3% du produit intérieur brut en

2006 contre 9,6% en 2005.

La croissance économique au Mali devrait se situer

autour de 6,5% en 2007 et 2008. La mise en œuvre

des réformes structurelles requises notamment dans

le secteur coton et la restructuration des entreprises

publiques, traduisant la volonté plus déterminée

des Autorités de construire une économie moins

vulnérable aux chocs exogènes, constitueront, en

plus du secteur aurifère, les facteurs déterminants

de cette expansion économique. Dans cette per-

spective, les efforts pour promouvoir les initiatives

privées et finaliser la privatisation de la Compagnie

Malienne de Développement Textile (CMDT) et de

la Société des Télécommunications du Mali (SOTEL-

MA) devraient être intensifiés. Dans ce cadre, les

efforts devront être déployés pour donner une nou-

velle impulsion au secteur manufacturier qui reste

encore peu développé. La croissance pourrait être

également tirée par le secteur aurifère où il est

attendu une augmentation de la production des

nouveaux gisements mis en exploitation en 2006.

Pour consolider les perspectives économiques et

financières, les Autorités devraient s'atteler à la mise

en œuvre des recommandations suivantes :

la poursuite de la promotion du secteur privé, afin

de favoriser les investissements ;

la mise en œuvre de mesures visant une meilleure

organisation des filières céréalières, afin d'atté-

nuer les pressions inflationnistes sur les produits ali-

mentaires ;

la mise en œuvre de politiques susceptibles de

contribuer à l'accroissement des effets induits de

la production d'or sur l'économie malienne ; 

la poursuite de l'assainissement des finances

publiques et l'exécution des dépenses s'inscrivant

dans le cadre de la lutte contre la pauvreté ;

la diversification des exportations, à travers la

création des conditions de développement des

secteurs non traditionnels ;

la poursuite de l'assainissement du portefeuille des

banques. 
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NNIIGGEERR

Après une situation particulièrement difficile en

2005, notamment au plan alimentaire, l'année 2006

se présenterait sous de meilleurs auspices, avec une

campagne agricole 2005/2006 globalement satis-

faisante. Par ailleurs, la poursuite de l'exécution des

dépenses d'investissement dans le cadre de la mise

en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvre-

té, continuera de soutenir la croissance. 

La promotion de la transformation des produits agro-

pastoraux ainsi que le développement de l'artisanat

contribueraient également à conforter la croissan-

ce. Le secteur tertiaire continuerait de bénéficier

d'un environnement économique favorable et du

dynamisme des activités de commerce et communi-

cation. Les contributions sectorielles à la croissance

ressortiraient respectivement à 1,3 point, 0,7 point et

2,0 points de pourcentage pour les secteurs primaire,

secondaire et tertiaire. Au total, le taux de croissan-

ce économique se situerait autour de 4,0%.

L'inflation qui a atteint en moyenne 8,0% en 2005,

devrait connaître une nette décélération en 2006

pour se situer en deçà de 2,0%, à la faveur des bon-

nes récoltes en 2005/2006. La principale source d'infla-

tion demeurerait le niveau élevé des cours du pétrole.

Au plan des finances publiques, les recettes fiscales,

qui se sont ressenties en 2005 de la baisse de la

consommation des ménages, devraient enregistrer

une hausse en 2006 et induire une diminution du

déficit budgétaire, base engagements, hors dons,

de 8,9% du PIB en 2005 à 8,7% du PIB en 2006. Ce

niveau encore élevé s'expliquerait par la faiblesse

du taux de pression fiscale, évalué à 12,2%, dans un

contexte d'augmentation des dépenses en capital

prévue au titre de la mise en œuvre des actions de

lutte contre la pauvreté. Le taux de pression fiscale est

l'un des plus faibles des Etats membres de l'UEMOA. 

Les échanges extérieurs seraient caractérisés par

une diminution des importations de produits alimen-

taires, après la forte hausse observée en 2005. Par

ailleurs, en rapport avec la fin des travaux liés à la

préparation des Jeux de la Francophonie en

décembre 2005, les importations des biens intermé-

diaires et des biens d'équipement devraient se

contracter. Sous ces hypothèses, le déficit des trans-

actions extérieures courantes, hors transferts officiels,

s'amenuiserait pour se situer à 173,3 milliards en 2006,

soit 9,9% du produit intérieur brut contre 182,5

milliards en 2005, ou 11,1% en 2005. L'alourdissement

de la facture pétrolière demeurerait une contrainte

à une réduction significative de ce déficit. 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 1174,8 9,8 5,3 3,8 -0,6 4,5 4,0

Consommation privée 874,0 8,8 5,8 2,1 2,7 2,1 4,8

Consommation publique 172,3 17,1 -0,1 -9,6 17,9 -1,9 0,8

Formation brute de capital fixe 146,4 1,0 8,0 29,7 -11,6 2,8 0,7

Exportations de biens et services non facteurs 228,2 8,3 -1,4 -10,2 19,5 3,1 0,5

Importations de biens et services non facteurs 324,3 9,4 0,0 -9,0 12,9 3,0 0,4

Déflateur du PIB - 3,4 3,4 -3,2 5,8 6,6 2,0

Indice des prix à la consommation - 4,0 2,6 -1,6 0,2 8,0 1,9

Solde global ,base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -8,8 -8,3 -8,5 -9,6 -8,9 -8,7

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -8,5 -10,2 -11,4 -11,0 -11,1 -9,9

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.7 : Niger : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions courantes
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Pour 2007 et 2008, le rythme de croissance du pro-

duit intérieur brut ne dépasserait guère 4,5%, reflé-

tant les contraintes qui pèsent sur l'amélioration sen-

sible de la croissance potentielle de l'économie

nigérienne. Le léger regain de croissance serait lié

au secteur agricole, en particulier la production

vivrière. A cet égard, les Autorités devraient centrer

leurs efforts sur la réalisation des investissements qui

permettraient d'atténuer, sur le long terme, les effets

des aléas climatiques sur la production agricole. Il

s'agira d'accorder une haute priorité aux politiques

de maîtrise de l'eau et de développement des sys-

tèmes d'irrigation dans le cadre de l'exécution des

programmes de réduction de la pauvreté, ainsi qu'à

un meilleur encadrement du monde paysan pour

améliorer la productivité dans le secteur agricole et

développer des filières porteuses de croissance. La

production de coton, de niébé, d'oignon et de

gomme arabique, pour lesquels le pays dispose d'a-

vantages comparatifs, devrait ainsi être encoura-

gée dans le cadre de la promotion de filières com-

pétitives. Par ailleurs, des  politiques ciblées visant le

développement du tourisme et une promotion plus

vigoureuse de l'artisanat constitueraient un atout

pour l'économie nigérienne.

Les Autorités devraient poursuivre les efforts, en vue de

la mise en œuvre des recommandations ci-après :

l'approfondissement de l'assainissement des finan-

ces publiques, à travers la rationalisation des

dépenses publiques et l'amélioration du recouvre-

ment des recettes. En particulier, l'élargissement

de la base taxable, notamment par une meilleu-

re fiscalisation du secteur informel, devrait

demeurer une priorité ; 

la promotion du secteur privé, à travers l'améliora-

tion de l'environnement juridique des affaires, la

réduction des coûts des facteurs et l'appui aux

petites et moyennes entreprises ; 

la maîtrise des tensions inflationnistes par l'accrois-

sement de l'offre de produits vivriers, à travers

notamment la poursuite du programme de cons-

truction de retenues d'eau ; 

l'intensification des efforts de promotion des

exportations agro-pastorales et de diversification

de la production minière ;

le recours aux opportunités offertes par le marché

de titres publics de l'UEMOA pour financer les

investissements publics et faire face aux besoins

de trésorerie.
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SSEENNEEGGAALL

Les projections macroéconomiques pour 2006 tien-

nent compte des mutations de l'environnement

économique et financier en cours, notamment

depuis 2004. Outre le programme triennal de reva-

lorisation des salaires et de recrutement d'agents

dans la fonction publique, les récentes décisions pri-

ses en matière de baisse d'impôt et l'adoption pro-

chaine de la loi d'orientation relative à la stratégie

de croissance accélérée, constituent des change-

ments importants susceptibles de donner une nou-

velle impulsion au développement économique et

social du Sénégal. 

Les prévisions établissent ainsi le taux de croissan-

ce du produit intérieur brut à 5,1% en 2006, en ter-

mes réels, soit le même rythme qu'en 2005. Au

plan sectoriel, les services, qui contribuent pour

près des deux tiers à la formation du produit inté-

rieur brut, et les bâtiments et travaux publics

demeureront les principaux moteurs de la crois-

sance en 2006. L'exécution des chantiers entrant

dans le cadre de la relance de l'économie,

notamment la mobilité urbaine et la réhabilitation

de certaines infrastructures de base, devraient

être à l'origine de la hausse des investissements

publics. Axée essentiellement sur la construction

des infrastructures, la réalisation de ces investisse-

ments aura un impact positif sur la branche des

bâtiments et travaux publics.

Pour le secteur privé, la récente réforme fiscale dont

l'objectif principal est la baisse substantielle du taux

marginal de taxation des bénéfices des entreprises,

est de nature à stimuler les investissements. En parti-

culier, la mesure d'incitation fiscale visant notam-

ment l'abaissement de 8 points de pourcentage du

taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés en 2006

pour le ramener à 25% pourrait améliorer l'autofinan-

cement des entreprises et assurer de meilleures

conditions de renouvellement des équipements des

unités industrielles. En outre, l'élargissement du

champ du code des investissements, rendu par

ailleurs plus avantageux, aux activités de télé-servi-

ces, aux parcs industriels et aux complexes commer-

ciaux pourrait stimuler l'activité dans le secteur des

nouvelles technologies de la communication. Le

taux d'investissement privé est ainsi attendu en haus-

se, comparé à son niveau de 14,0% en 2005, conso-

lidant ainsi sa remontée, entamée depuis 2003.

Par ailleurs, l'entrée en vigueur de la loi d'orientation

agro-sylvo-pastorale, adoptée en 2004, offre un

socle juridique et un cadre de référence pour

mieux organiser le système de production agricole

et moderniser le secteur de l'élevage. 

Pour l'année 2006, les contributions sectorielles à la

croissance ressortiraient à 0,8 point de pourcen-

tage pour le secteur primaire, 1,7 point de pourcen-

tage pour le secteur secondaire et 2,6 points de

pourcentage pour le secteur tertiaire.



Au titre de l'évolution des prix, l'inflation pourrait

dépasser 2,0% en 2006. La transmission du renchéris-

sement des produits pétroliers aux prix des autres

biens et services, notamment les services de

transports et l'électricité, serait la principale source

d'inflation en 2006. Toutefois, la réduction attendue,

dès 2006, des prélèvements fiscaux sur les produits

pétroliers limiterait l'incidence de la hausse des

cours internationaux du pétrole sur les prix à la

pompe. 

Au plan des finances publiques, les mesures envisa-

gées par le Gouvernement dans le cadre de l'allé-

gement de la fiscalité, notamment la baisse de la

parafiscalité sur les produits pétroliers, se tradui-

raient par un repli du ratio des recettes budgétaires

totales sur le produit intérieur brut qui ressortirait à

19,7% en 2006 contre 19,9% en 2005. Les dépenses

totales s'accroîtraient, en liaison essentiellement

avec la construction des infrastructures et l'exécu-

tion des programmes prioritaires, notamment celles

effectuées dans le cadre de la lutte contre la pau-

vreté. Elles ressortiraient autour de 25,0% du produit

intérieur brut en 2006 contre 25,1% en 2005.

Globalement, l'exécution des opérations financiè-

res de l'Etat se solderait en 2006 par un déficit glo-

bal, base engagements, hors dons, de 5,8% du pro-

duit intérieur brut, comme en 2005.  

Au titre des échanges extérieurs, il est prévu une

hausse de 8,7% des exportations, en liaison avec

l'augmentation des exportations de produits halieu-

tiques et arachidiers. Quant aux importations, elles

s'accroîtraient de 6,4%, sous l'effet de la hausse des

prix des produits pétroliers et d'une augmentation

des achats de biens intermédiaires et de biens d'é-

quipement dans le cadre de la réalisation des

chantiers en cours. Ainsi, le déficit de la balance

des transactions courantes, hors transferts officiels,

ressortirait à 8,7% du produit intérieur brut en 2006

contre 9,4% en 2005.

En 2007 et 2008, la mise en œuvre des politiques et

stratégies de croissance accélérée devrait permet-

tre de conforter les bases de la croissance écono-

mique. Le taux de progression du PIB réel se situe-

rait, en moyenne, autour de 6,0%, à la faveur

notamment de la relance des investissements

escomptée des différentes mesures de politique

économique prises ces dernières années.

L'objectif d'une accélération de la croissance éco-

nomique ne pourrait être atteint si des mesures

appropriées ne sont pas mises en œuvre pour amé-

liorer la qualité de la fourniture d'électricité et la

compétitivité de l'économie. Par ailleurs, il importe

pour les Autorités de mettre l'accent sur :
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 3114,0 5,6 1,2 6,5 6,2 5,1 5,1

Consommation privée 2314,1 7,5 -2,6 2,0 5,4 -0,9 13,2

Consommation publique 436,0 21,6 -0,9 62,9 -4,7 32,5 -19,6

Formation brute de capital fixe 539,1 -15,2 31,8 12,7 18,9 16,0 -17,4

Exportations de biens et services non facteurs 930,4 1,0 9,0 10,8 7,6 12,6 -12,6

Importations de biens et services non facteurs 1240,0 -3,9 12,8 12,8 11,4 10,0 -14,7

Déflateur du PIB - 1,7 2,5 0,9 1,9 2,6 2,0

Indice des prix à la consommation - 3,0 2,3 0,0 0,5 2,1 2,1

Solde global ,base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -3,9 -1,9 -3,5 -5,4 -5,8 -5,8

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -6,8 -8,2 -8,6 -8,5 -9,4 -8,7

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.8 : Sénégal : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions cou-
rantes
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la poursuite de l'assainissement des finances

publiques, en vue de conforter la stabilité macro-

économique. A cet égard, un accent particulier

devrait être accordé à l'accroissement des recet-

tes et à la maîtrise des dépenses, tout en veillant

à une bonne exécution de celles jugées prioritai-

res dans le cadre des stratégies nationales de

réduction de la pauvreté ;

la mise en œuvre de programmes visant à renfor-

cer la capacité d'exportation des entreprises, en

vue de l'exploitation des opportunités offertes au

plan international, notamment l'accès au marché

américain dans le cadre de l'AGOA ;

la promotion des exportations non traditionnelles

(produits horticoles, cuirs et peaux, et autres pro-

duits de l'artisanat). 
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TTOOGGOO

Au Togo, les perspectives économiques pour 2006

tablent sur la consolidation de la stabilité socio-poli-

tique, amorcée avec l'élection présidentielle de

2005, permettant le retour de conditions propices à

l'accélération des réformes nécessaires à la reprise

de la coopération avec les partenaires au dévelop-

pement. A cet égard, la bonne organisation des

élections législatives serait un facteur déterminant.

Pour l'année 2006, le produit intérieur brut enregis-

trerait une progression, en termes réels, de 2,6%,

impulsée par les secteurs primaire et secondaire.

Dans le secteur primaire, des mesures visant la

relance de la production de coton sont envisagées

par les Autorités, en vue  du redressement de la pro-

duction retombée à 90.000 tonnes en 2005/2006

contre 170.000 tonnes en 2004/2005. La production

de clinker, deuxième produit de l'industrie extracti-

ve, poursuivrait son expansion, les investissements

réalisés ces dernières années ayant accru la capa-

cité de production et renforcé la compétitivité de

ce sous-secteur. Par ailleurs, l'interconnexion du

Nord-Togo et du Nord-Bénin au réseau électrique

de la CEB devrait entraîner une augmentation de la

production d'électricité, d'eau et de gaz. Les contri-

butions sectorielles à la croissance ressortiraient

respectivement à 1,8 point, 0,7 point et 0,1 point de

pourcentage pour les secteurs primaire, secondaire

et tertiaire. 

Au titre de l'évolution des prix, une décélération de

l'inflation serait enregistrée à la faveur de l'augmen-

tation de la production vivrière. Toutefois, le taux

d'inflation se situerait à 2,2%, du fait des ajustements

à la hausse des prix administrés, singulièrement

ceux des produits pétroliers, eu égard au niveau

élevé des cours mondiaux du pétrole. 

La situation des finances publiques demeurerait fra-

gile. Les recettes budgétaires s'inscriraient en haus-

se, à 16,6% du produit intérieur brut en 2006 contre

16,3% en 2005. Cette évolution serait imputable

essentiellement aux efforts de recouvrement des

impôts et taxes et d'élargissement de la base d'im-

position. Les dépenses publiques connaîtraient une

hausse, principalement du fait des investissements

publics dans le cadre de l'exécution d'un program-

me de redressement économique appuyé par les

partenaires au développement. Les dépenses cou-

rantes progresseraient, en liaison avec une éven-

tuelle revalorisation des salaires envisagée par les

Autorités. La reprise de la coopération avec les par-

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Valeur nominale en
milliards de FCFA

Variations en pourcentage, en volume

PIB au prix du marché 946,0 0,2 4,1 -1,4 3,7 -1,5 2,6

Consommation privée 667,1 -0,7 8,7 -0,3 1,3 1,3 11,0

Consommation publique 260,2 -0,5 -13,7 4,3 -4,4 7,1 -1,3

Formation brute de capital fixe 139,1 31,3 6,0 -10,0 1,8 0,5 7,4

Exportations de biens et services non facteurs 301,7 3,8 14,3 17,3 -0,9 -38,7 37,6

Importations de biens et services non facteurs 428,8 8,4 13,5 11,4 -4,0 -25,4 42,1

Déflateur du PIB - 0,8 3,2 -3,9 3,0 3,7 2,0

Indice des prix à la consommation - 3,9 3,1 -0,9 0,4 6,8 2,2

Solde global, base engagement, hors dons
(en % PIB) 

- -2,4 -1,0 1,9 1,5 -1,8 -2,6

Balance des transactions extérieures courantes,
hors transferts officiels (en % du PIB) 

- -14,5 -10,2 -10,3 -6,3 -11,1 -10,8

Sources : BCEAO, INS

Tableau 22.9 : Togo : Production, emplois du PIB, prix, soldes budgétaire et des transactions courantes



tenaires extérieurs devrait permettre un traitement

approprié des arriérés de paiement. Le déficit bud-

gétaire, base engagements, hors dons, s'établirait à

2,6% du produit intérieur brut contre 1,8% en 2005.

Les échanges extérieurs se caractériseraient par

une progression plus importante des exportations

par rapport aux importations. Les nouveaux investis-

sements à réaliser au niveau de l'OTP et la hausse

des cours mondiaux du phosphate seraient à l'origi-

ne de ces résultats. La balance des transactions

extérieures courantes se solderait en 2006 par un

déficit représentant 10,8% du produit intérieur brut,

en contraction par rapport au niveau de 11,1%

enregistré en 2005.

En 2007 et 2008, le Togo devrait être en mesure d'at-

teindre des performances économiques plus éle-

vées avec la mise en œuvre d'un programme éco-

nomique axé sur la relance de la croissance et la

réduction de la pauvreté. La stabilisation de la

situation politique et la reprise de la coopération

avec les partenaires au développement consti-

tuent les facteurs essentiels à l'accélération des

réformes susceptibles de permettre au secteur privé

de participer plus activement à l'exploitation des

potentialités du pays. Le taux de croissance écono-

mique pourrait atteindre 4,5%, en termes réels, en

2007 et 2008.

L'action des Autorités nationales devrait viser la

consolidation de la cohésion sociale et le retour des

populations déplacées, en vue de leur participa-

tion au redressement économique du pays. Elle

favoriserait la reprise de la coopération financière

avec l'ensemble des partenaires au développe-

ment, en vue d'une mobilisation accrue de ressour-

ces financières et un traitement approprié de la

dette. Les réformes à entreprendre devraient éga-

lement viser l'amélioration de l'environnement des

affaires, afin de promouvoir le secteur privé et sti-

muler la reprise des investissements. A cet égard,

l'accent devrait être mis sur les priorités ci-après :

la consolidation de la stabilité socio-politique, afin

d'instaurer un environnement propice à la relance

de l'activité économique et à la sécurité des inves-

tissements productifs ;

la poursuite de l'assainissement des finances

publiques, notamment par l'amélioration du

recouvrement des recettes et la rationalisation

des dépenses publiques, ainsi que le traitement

diligent des arriérés de paiement ; 

la promotion des exportations, notamment par la

relance de la production dans les sous-secteurs

des phosphates et du ciment ;

la reprise de la coopération financière avec l'en-

semble des partenaires au développement pour

permettre une mobilisation accrue de ressources

financières ;

la privatisation des entreprises publiques, afin d'a-

méliorer les conditions de fourniture des services

essentiels (télécommunications, énergie, etc.) ;

la nécessité d'assurer un approvisionnement régu-

lier des marchés en produits vivriers ;

la mise en œuvre de manière systématique du

mécanisme d'ajustement des prix à la pompe des

produits pétroliers en fonction des cours mon-

diaux ;

la poursuite du programme de restructuration du

système bancaire, en vue d'accroître sa contribu-

tion au financement de l'économie. 

22..55 - DDééffiiss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss dd''aaccttiioonnss

Nonobstant les facteurs de risques suscités par l'évo-

lution des cours mondiaux du pétrole, l'année 2006

pourrait se présenter sous de meilleurs auspices

pour les pays de l'Union, notamment avec les per-

spectives d'accélération de la croissance mondia-

le, l'initiative d'annulation de la dette multilatérale
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des pays pauvres très endettés et l'engagement pris

par les pays industrialisés de doubler l'aide publique

au développement d'ici à 2010. Au plan interne, l'a-

mélioration de la production agricole de la campa-

gne 2005/2006 aura des effets induits sur les autres

secteurs de l'économie. 

Les pays de l'Union devront saisir ces opportunités

pour faire face, à moins de dix ans de l'échéance

fixée par les Nations Unies pour la réalisation des

objectifs du Millénaire pour le développement, aux

importants défis socio-économiques qui les interpel-

lent. 

Il importe de tirer parti d'un contexte international

favorable au renforcement des politiques de déve-

loppement, pour accélérer la croissance écono-

mique et améliorer notablement les conditions de

vie des populations.

L'une des conditions essentielles pour la mise en

œuvre des politiques propices à une création plus

soutenue de richesses et d'emplois est sans doute le

maintien d'un climat de stabilité socio-politique,

préalable à toute politique de développement.

Cela passe notamment par le renforcement des

processus démocratiques et la bonne gouvernan-

ce.

Les principales contraintes et les risques sont relatifs

notamment à l'environnement socio-politique, au

poids de la dette extérieure et aux chocs exogènes.

La situation socio-politique relativement difficile

dans certains pays n'a pas permis aux Autorités de

mener les réformes indispensables pour créer les

conditions d'une politique de développement à

même de répondre aux aspirations des popula-

tions. Elle a entraîné un attentisme des investisseurs

privés et des partenaires au développement qui,

faute d'une lisibilité suffisante de l'avenir, ont réduit

de manière significative les transferts de ressources

financières nécessaires pour soutenir la croissance

économique.

En matière d'endettement, le service de la dette a

réduit la capacité des Etats qui n'ont pas encore

bénéficié de l'allégement de la dette extérieure au

titre de l'Initiative PPTE renforcée, à effectuer les

investissements nécessaires, tant dans les domaines

sociaux que dans les infrastructures socio-écono-

miques de base. Les récents développements affé-

rents à l'annulation de la dette multilatérale laissent

présager un desserrement de cette contrainte. Le

principal défi de l'année 2006 serait donc pour l'en-

semble des pays de l'Union, de remplir les condi-

tions nécessaires pour bénéficier de cette initiative

et mettre en œuvre des stratégies permettant l'utili-

sation optimale des ressources y relatives.

L'ampleur des chocs exogènes, notamment la flam-

bée des cours mondiaux du pétrole, la baisse des

cours des matières premières exportées par les pays

de l'Union et les aléas climatiques, devrait être inté-

grée dans la stratégie de gestion macroécono-

mique pour minimiser les effets de surprise. 

Toutefois, il conviendrait d'indiquer que ni l'annula-

tion de la dette, ni l'entrée de ressources extérieures

à elles seules, ne changeront véritablement la situa-

tion économique. D'autres changements qualitatifs

devront être apportés. A cet égard, le défi majeur

auquel se trouveront confrontées les économies de

la zone au cours des prochaines années restera la

réalisation d'une croissance économique forte et

durable, en vue d'une augmentation significative

des richesses. En effet, il ne saurait y avoir d'avan-

cées notables dans la lutte contre la pauvreté, sans

un accroissement substantiel des revenus des

ménages.

Il importe dans ces conditions, d'intensifier toutes les

politiques visant à encourager les initiatives porteu-

ses de croissance. Au regard de la faiblesse des res-

sources publiques, l'accent doit être mis sur le déve-

loppement du secteur privé, seul susceptible de

créer les bases d'une croissance durable. La promo-

tion du secteur privé qui apparaît ainsi comme une

exigence majeure pour les économies des Etats
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membres de l'UEMOA, nécessite un faisceau de

mesures concrètes.  

L'instauration et le maintien de la stabilité politique

sont nécessaires afin de garantir une lisibilité suffi-

sante de l'avenir  pour les entreprises, sans obliga-

tion de prise en compte de risques de crises socio-

politiques. Ceci passe par des pratiques démocra-

tiques qui consolident la cohésion sociale. Le renfor-

cement des systèmes juridique et judiciaire est éga-

lement essentiel pour l'épanouissement des initiati-

ves individuelles et les prises de décisions dans un

environnement économique plus prévisible. 

Il serait indispensable d'accélérer les progrès dans

l'amélioration de l'environnement des affaires, en

poursuivant les efforts d'allégement des procédures

de création d'entreprises et des formalités de com-

merce extérieur. De même, le règlement des litiges

commerciaux devrait connaître des simplifications

et reposer davantage sur le droit. 

Sur la base de ces considérations, des efforts spéci-

fiques devront être poursuivis en faveur du secteur

privé.

Afin d'améliorer la compétitivité des entreprises de

l'Union, il sera indispensable d'assurer la disponibilité

des facteurs de production à moindre coût. A cet

égard, l'accent devrait être mis sur le développe-

ment des infrastructures de transport et de télécom-

munications. Le Programme Economique Régional

(PER) de l'UEMOA a, d'ores et déjà, identifié certains

projets qu'il faudra mettre en œuvre dans les

meilleurs délais possibles.

En outre, le développement de l'initiative privée

devra permettre d'exploiter toutes les potentialités

d'augmentation de la production intérieure, en

mettant en valeur les matières premières locales et

en explorant d'autres possibilités en vue de rendre

les économies de l'Union moins vulnérables aux

chocs exogènes d'origine interne ou externe. 

Les opérateurs économiques privés auront, plus que

par le passé, besoin d'un partenariat renforcé avec

les pouvoirs publics dans cette nouvelle dyna-

mique. L'Etat devrait renforcer son rôle d'orientation

et de catalyseur des initiatives, par la poursuite des

efforts d'assainissement du cadre macroécono-

mique, ainsi que par des interventions idoines visant

à accompagner les initiatives privées, à travers

notamment les centres de gestion agréés et les

centres de commerce extérieur. Par ces structures

et les associations d'entreprises (Comités Nationaux

du Patronat, Chambres de commerce, etc.), les

Autorités devront engager un dialogue permanent

avec les acteurs dans le cadre de la conception et

de la mise en œuvre des stratégies de croissance et

de développement.

La qualité de la gouvernance économique et poli-

tique sera l'un des facteurs clés pour atteindre les

objectifs économiques et sociaux et bénéficier

pleinement des diverses initiatives prises par les

partenaires au développement (annulation de la

dette multilatérale des pays pauvres très endettés,

Millenium Challenge Account, AGOA, TSA, etc.),

en vue de soutenir les progrès vers la réalisation

des objectifs du Millénaire pour le développe-

ment.
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Dans le cadre de l'analyse de la dynamique d'évo-

lution à long terme des économies de l'UEMOA, le

chapitre thématique du premier rapport sur les per-

spectives économiques régionales avait été consa-

cré aux enjeux, défis et perspectives d'actions en

termes de développement durable des Etats mem-

bres. Le diagnostic établi laissait apparaître que ces

pays ont pu enregistrer, ces dernières décennies,

des progrès sur le plan économique et social, grâce

aux efforts déployés en vue d'améliorer la qualité

des politiques macroéconomiques, de libéraliser les

économies et de favoriser l'essor d'un secteur privé

dynamique dans le cadre de la promotion d'une

économie de marché performante et compétitive.

Toutefois, ces progrès demeurent insuffisants pour

assurer un niveau de vie décent à toutes les cou-

ches de la population.

Avec un taux de croissance réel de 2,8% en moyen-

ne par an, sur la période 1990-2004, les Etats mem-

bres de l'UEMOA ne sont parvenus ni à accroître le

revenu par habitant, dans un contexte où le taux

de croissance démographique se maintient autour

de 2,9%, ni à mobiliser des ressources internes suffi-

santes aux fins du financement des investissements

dans les secteurs sociaux. En conséquence, près

d'une personne sur deux vit dans l'extrême pauvre-

té avec moins d'un dollar E.U. par jour. Un tiers de la

population, soit environ 25,0 millions de personnes,

n'a pas accès à l'eau potable et un nouveau né sur

cinq meurt avant l'âge de cinq ans. Les taux de

scolarisation restent largement inférieurs à ceux

enregistrés par les autres régions du continent.

Source de tensions politiques et sociales, d'insécuri-

té et d'aggravation des problèmes environnemen-

taux, la pauvreté reste ainsi l'un des problèmes cru-

ciaux qui requièrent des actions vigoureuses, propi-

ces à l'élargissement des opportunités de création

de richesses et d'amélioration du bien-être écono-

mique et social. 

Pour ces pays, tout comme pour de nombreux aut-

res Etats du continent africain, il s'est avéré néces-

saire, à la fin des années 1990, d'accorder une

haute priorité au renforcement des fondements

d'une prospérité durable. Le début des années 2000

marque alors un tournant dans la conception et la

mise en œuvre d'une nouvelle génération de pro-

grammes économiques et sociaux axés sur la

réduction de la pauvreté. S'inscrivant dans cette

dynamique, les Institutions de Bretton Woods ont

opéré des changements dans leur politique d'appui

aux pays à faible revenu, de manière à les inscrire

désormais dans un ''Cadre Stratégique de Lutte

contre la Pauvreté'' (CSLP). Le système des Nations

Unies n'est pas demeuré en reste. La Déclaration du

Millénaire, adoptée en septembre 2000 par

l'Assemblée Générale des Nations Unies, assortie

d'objectifs quantitatifs à atteindre à l'horizon 2015,

consacre l'ambition de la communauté internatio-

nale d'assurer à un plus grand nombre de person-

nes à l'échelle planétaire, des conditions minimales

d'une vie décente. Au plan continental, les

Dirigeants africains ont défini, eux-mêmes, une

vision et une stratégie, le Nouveau Parterariat pour

le Développement de l'Afrique (NEPAD), visant à

asseoir les bases du développement du continent

sur une meilleure valorisation de ses potentialités. 

Conçues comme des instruments de convergence

des efforts de transformation des économies, ces

initiatives sont saluées comme de précieux atouts

pour les pays africains, en vue de relever les défis de

réduction de la pauvreté et du décollage écono-

mique.

Il est certes trop tôt pour évaluer de manière plus

précise les résultats des politiques et programmes

de mise en œuvre de ces initiatives, mais il semble

opportun, dans le prolongement de l'analyse

menée dans le précédent rapport sur les perspecti-

ves économiques de l'Union, d'examiner certaines

questions fondamentales qu'un grand nombre

d'acteurs de la vie économique et sociale se

posent au sujet de ces nouveaux paradigmes, eu

égard aux échecs des décennies précédentes. A
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cet égard, ce chapitre s'efforce d'apporter des élé-

ments de réponse aux questions suivantes : les CSLP,

le NEPAD et l'initiative des Nations Unies matéralisée

par la poursuite des objectifs du Millénaire pour le

développement  peuvent-ils s'intégrer dans le cadre

d'une vision globale et cohérente de développe-

ment ? Les conditions de succès de ces initiatives

sont-elles réunies ?

Cette analyse se veut une contribution aux débats

sur les mesures à envisager par les pouvoirs publics

et l'accompagnement attendu de la communauté

internationale pour renforcer l'adéquation entre les

solutions préconisées par ces initiatives et la capa-

cité des pays à résoudre durablement les problè-

mes de développement au sein de l'Union. La pre-

mière partie examine le contexte, la vision et les

orientations stratégiques qui sous-tendent ces initia-

tives. La seconde partie est consacrée à l'état de

mise en œuvre des initiatives susmentionnées, par

les pays de l'UEMOA, en mettant en exergue les

acquis mais également les difficultés rencontrées.

Les orientations susceptibles de renforcer l'efficacité

des actions prévues au titre de ces stratégies, en

vue de donner une nouvelle impulsion au processus

de développement dans l'Union, sont esquissées

dans la troisième partie.

3.1 - Les CSLP, le NEPAD et les OMD : vision, enjeux
et stratégies

Au cours des cinquante dernières années, les pro-

grès scientifiques et technologiques ont permis de

décupler le potentiel de création de richesses et

d'amélioration des conditions de vie à l'échelle

mondiale. Malgré ces progrès, de nombreux pays

en développement sont restés à la croisée des che-

mins, confrontés à des problèmes socio-écono-

miques d'une grande acuité. Parmi ces pays figu-

rent ceux d'Afrique qui, dans leur majorité, ont abor-

dé le troisième millénaire avec une situation écono-

mique et sociale plus préoccupante qu'ailleurs

dans le monde. En effet, les différentes stratégies de

développement, les politiques et les réformes mises

en œuvre, n'ont pu induire les transformations requi-

ses pour instaurer une croissance durable et un

niveau de vie élevé.

Au contraire, au fil des années, le pessimisme s'est

renforcé face à la persistance d'un certain nombre

de facteurs préoccupants, tels qu'une progression

limitée des indicateurs sociaux, lorsque des régres-

sions ne sont pas enregistrées, et des risques perma-

nents de remise en cause des acquis, eu égard au

degré élevé de vulnérabilité des économies aux

chocs exogènes.

Dans ce contexte, le plus inquiétant pour l'avenir est

l'accroissement de la proportion de la population

vivant dans l'extrême pauvreté. En effet, il est de

plus en plus évident que la situation de pauvreté de

masse qui caractérise bon nombre de pays afri-

cains est un sérieux obstacle à la consolidation des

efforts visant à accélérer la croissance écono-

mique. Par conséquent, un changement d'orienta-

tion des politiques menées s'imposait au tournant

du troisième millénaire.

Les Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté
(CSLP)

Les travaux menés durant les décennies 1980 et

1990 sur les expériences historiques de développe-

ment économique, ont donné un nouvel éclairage

sur les conditions essentielles sans lesquelles on ne

peut espérer réaliser une croissance économique

durable dans les pays confrontés à un cercle

vicieux de pauvreté et d'insuffisance de moyens

pour lever les obstacles à une réelle dynamique de

développement. Ces travaux ont souligné l'impor-

tance d'une stratégie multidimensionnelle reposant

sur une approche globale des efforts à déployer

dans le cadre des programmes à mettre en œuvre

pour satisfaire les besoins sociaux de base et accé-

lérer la croissance économique. Compte tenu de la

nature des défis à relever, il est préconisé que l'ac-

Perspectives ééconomiques ddes EEtats dde ll’UEMOA - Conditions d’accélération des progrès économiques et sociaux78

CONDITIONS D’ACCELERATION DES PROGRES ECONOMIQUES ET SOCIAUX DANS LES PAYS DE L’UEMOA



tion soit davantage centrée sur les problèmes fon-

damentaux liés au renforcement du capital

humain, des institutions et des infrastructures socio-

économiques. Inspirées par les conclusions de ces

travaux, les Institutions de Bretton Woods ont maté-

rialisé, à la fin de la décennie 1990, leur volonté de

réorienter le cadre de leur appui  aux pays à faible

revenu, incitant ces derniers à axer leur politique

économique sur des objectifs explicites d'accéléra-

tion de la croissance et de réduction de la pauvre-

té.

L'une des innovations majeures de la démarche

préconisée est l'importance à accorder au proces-

sus participatif dans l'élaboration et la mise en

œuvre des politiques économiques et sociales, ainsi

qu'à l'internalisation et à l'appropriation de ces poli-

tiques par les pays eux-mêmes. Ce processus permet

de renforcer la cohérence des actions à mettre en

œuvre et la responsabilité des Etats concernés dans

la fixation des priorités de long terme correspon-

dant aux enjeux essentiels du développement dans

le contexte spécifique de chaque pays. Dans le

cadre de ces nouvelles orientations, l'objectif de

réduction de la pauvreté a été replacé progressive-

ment au coeur des débats de politique écono-

mique à l'échelle nationale. Le dialogue et le parte-

nariat entre les différents acteurs du développe-

ment (Gouvernement, société civile, secteur privé,

partenaires au développement, etc.), autour de

cet objectif, ont été également renforcés. 

La stratégie de lutte contre la pauvreté définie par

les Etats, les priorités d'actions et les résultats atten-

dus sont intégrés dans un cadre de politique à

moyen et long terme servant de référence à 

l'appui financier des Institutions de Bretton Woods

aux pays à faible revenu. Son élaboration est éga-

lement une étape importante pour la mise en

œuvre des mécanismes d'allègement de la dette

extérieure au titre de l'Initiative en faveur des Pays

Pauvres Très Endettés (PPTE), lancée en 1996 par le

Groupe des sept pays les plus industrialisés. 

Conçu ainsi, le Cadre Stratégique de Lutte contre

la Pauvreté offre l'opportunité de mettre en cohé-

rence les politiques macroéconomiques et structu-

relles avec les objectifs en matière de développe-

ment social, en particulier ceux liés à la réduction

de la pauvreté. Partant des politiques sectorielles

identifiées comme piliers de la stratégie de lutte

contre la pauvreté, un programme d'actions priori-

taires de mise en œuvre du CSLP, axé sur des objec-

tifs intermédiaires, est défini par chaque pays selon

ses priorités. Il s'intègre dans un cadre macroécono-

mique global à un horizon de trois ans, comportant

une évaluation des besoins de financement néces-

saires à la réalisation desdits objectifs.

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement
(OMD)

Lors du Sommet du Millénaire tenu en 2000, les pays

membres des Nations Unies ont défini une vision

consensuelle du développement à l'horizon 2015,

en vue de renforcer la sensibilisation et l'engage-

ment de la communauté internationale aux idéaux

de paix, de justice et de solidarité entre les peuples.

Cette vision constitue une synthèse des engage-

ments pris par la communauté internationale lors

des sommets mondiaux organisés par les Nations

Unies au cours des décennies précédentes (Rio,

Compenhague, Beijing, le Caire, Vienne, etc.). Elle

traduit la volonté des nations de lutter contre la

faim, la maladie, l'analphabétisme, la dégradation

de l'environnement et les discriminations envers les

femmes. A cet égard, l'engagement a été pris, lors

du Sommet de Monterrey, de mettre en œuvre un

nouveau partenariat mondial pour le développe-

ment, basé notamment sur la réduction de la dette,

l'accroissement des flux d'aide, la promotion de la

bonne gouvernance et une plus grande insertion

des pays pauvres dans l'économie mondiale. Ce

partenariat traduit un large consensus de la com-

munauté internationale sur les préalables minima à

l'amélioration des conditions de vie des pauvres.

Les pays africains y ont souscrit avec une volonté et
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une détermination fortes, en vue d'éveiller les cons-

ciences et de mobiliser l'ensemble des acteurs

nationaux autour de la mise en œuvre d'actions en

faveur du progrès social en Afrique. 

La Déclaration insiste sur l'urgence qui s'attache à la

réalisation de huit (8) objectifs principaux à l’horizon

2015. Il s'agit :

de réduire de moitié l'extrême pauvreté (person-

nes vivant avec moins d'un dollar E.U. par jour) et

la faim ;

d'atteindre la scolarisation universelle (éducation

pour tous) ;

de promouvoir l'égalité des sexes ;

de renverser la tendance à la propagation du

VIH/SIDA et des pandémies ;

de réduire de moitié le nombre de personnes

n'ayant pas accès à l'eau potable ;

de réduire la mortalité infantile de deux-tiers et

maternelle de trois-quarts ;

d'inverser la tendance actuelle à la déperdition

des ressources  environnementales ;

de promouvoir un partenariat international pour

le développement.

Les objectifs du Millénaire pour le développement

apparaissent ainsi comme un engagement poli-

tique à traduire, par chaque Etat, en actions en vue

de donner une impulsion à l'amélioration des condi-

tions de vie et du développement, ce qui cor-

respond à l'objectif des CSLP.

Le Nouveau Partenariat pour le Développement de
l'Afrique (NEPAD)

Conscients de la nécessité d'une vision endogène

du développement de l'Afrique, les Chefs d'Etat et

de Gouvernement ont élaboré le Nouveau

Partenariat pour le Développement de l'Afrique

(NEPAD) qui traduit leur volonté de relever les défis

socio-économiques du continent. Il est l'expression

de la volonté de ces décideurs à engager leurs

pays, individuellement et collectivement, sur la voie

d'une croissance soutenue et bien répartie, ainsi

que d'une insertion plus dynamique dans l'écono-

mie mondiale. A ce titre, ce partenariat est l'affir-

mation d'une prise de conscience par les leaders

politiques que l'Afrique doit prendre plus active-

ment son destin en main.

Le Nouveau Partenariat pour le Développement de

l'Afrique est basé sur une stratégie qui met l'accent

sur les transformations structurelles des économies

africaines. Les priorités sectorielles définies dans ce

programme qui touche notamment les infrastructu-

res de base, le capital humain (éducation, santé),

l'agriculture, l'énergie, la science et les technologies

ainsi que la culture, constituent une réponse aux

contraintes structurelles qui, comme le confirment

les théories de la croissance endogène, entravent

le développement des activités susceptibles de

contribuer à la création de richesses et à une aug-

mentation plus substantielle des revenus. Pour

instaurer et maintenir les conditions propices à un

développement durable, le NEPAD comporte un

volet important relatif aux conditions préalables au

succès de tout effort de développement. Il s'agit

notamment de la paix, de la sécurité et de la

bonne gouvernance. Le mécanisme de revue par

les pairs prend en charge ce dernier aspect, dans

sa double dimension politique et économique.

L'approche régionale est privilégiée pour promou-

voir l'insertion des pays africains dans l'économie

mondiale.

Le NEPAD prône un partenariat en vue de la mobi-

lisation des ressources nécessaires à la réalisation

des programmes sectoriels et à la mise en œuvre

des actions qui concourent à la consolidation de la
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paix, de la sécurité et de la bonne gouvernance.

Ce programme propose des solutions aux problè-

mes clés du continent, en identifiant les principaux

goulots d'étranglement sur lesquels l'accent doit

être mis pour impulser le développement de

l'Afrique. A cet égard, les priorités sectorielles de ce

programme constituent une réponse aux contrain-

tes structurelles qui entravent le développement

économique de l'Afrique.

Une vision cohérente pour donner un nouvel élan
au développement de l'Afrique

A l'analyse, les CSLP, les OMD et le NEPAD forment

un ensemble d'objectifs et de stratégies qui parais-

sent complémentaires et cohérents et permettent à

chaque Etat d'affiner sa vision de la façon dont il

doit articuler et combiner les différents volets de sa

politique de développement, en fonction de ses

réalités propres. Ces initiatives font de la lutte 

contre la pauvreté un objectif prioritaire, dont la

réalisation dépend de la capacité des pays à ren-

forcer les fondements d'une croissance écono-

mique qui, pour être forte et durable, doit prendre

appui sur un capital humain de qualité, des infra-

structures socio-économiques de base adéquates

pour maintenir un niveau élevé de productivité et

de compétitivité, ainsi que sur un modèle social qui

garantit la stabilité et la cohésion sociale.

Si les objectifs du Millénaire pour le développement

sont centrés sur le renforcement du capital humain

et social, le NEPAD énonce, pour sa part, les actions

propres à renforcer les conditions préalables requi-

ses pour amorcer tout processus de développe-

ment viable. Les conflits, l'instabilité politique, les vio-

lations des droits de l'Homme caractérisant la situa-

tion actuelle dans certains pays et régions du conti-

nent sont des problèmes qui accroissent les risques

ainsi que les incertitudes et sapent les bases de la

croissance et du développement à long terme. La

priorité accordée par le NEPAD à la bonne gouver-

nance politique est essentielle pour, d'une part,

créer un cadre de stabilité et, d'autre part, garantir

l'ordre public, le bon fonctionnement des institutions

et les libertés individuelles. Par ailleurs, le NEPAD

cible bien les priorités sectorielles correspondant

aux contraintes spécifiques qui pèsent sur la pro-

ductivité et la compétitivité des économies africai-

nes et entravent l'accroissement de l'offre.

Les CSLP permettent à chaque pays de réunir un

consensus sur les priorités d'actions à court, moyen

et long terme et d'inscrire les efforts de tous les

acteurs du développement dans un cadre cohé-

rent. De ce point de vue, les CSLP devaient consti-

tuer des instruments opérationnels de planification

des mesures visant l'augmentation des investisse-

ments consacrés à l'amélioration de l'accès aux ser-

vices sociaux de base, à la promotion des condi-

tions favorables à l'accroissement de la production,

ainsi qu'au renforcement des capacités. Un cadre

macroéconomique sain et stable reste un pilier

essentiel pour promouvoir une croissance forte et

durable et un accroissement des revenus réels.

C'est la croissance qui offrira les moyens internes de

réaliser les objectifs du Millénaire et de consolider

les acquis sur le long terme. Les CSLP offrent enfin un

cadre approprié d'évaluation des besoins en res-

sources financières et des appuis techniques néces-

saires à la réalisation des objectifs fixés. Leur actua-

lisation permet d'adapter le choix des priorités aux

contraintes conjoncturelles.

Nonobstant la cohérence apparente de ces initiati-

ves, il n'est pas acquis que les Etats puissent les trans-

former en résultats concrets. En effet, une articula-

tion judicieuse desdites initiatives, fondée sur l'ap-

propriation à la base du cadre cohérent qui en

résultera et la capacité de mobilisation et de coor-

dination des appuis financiers et techniques, néces-

saires à la réalisation des objectifs visés dans les

domaines prioritaires, permettront d'ouvrir des per-

spectives nouvelles aux pays en développement. 



3.2 - Mise en œuvre des récentes initiatives de
développement

Après plusieurs années de mise en œuvre de poli-

tiques d'ajustement axées sur l'assainissement du

cadre macroéconomique et la libéralisation des

économies, les pays de l'UEMOA, à l'instar d'autres

pays à faible revenu, ont réorienté au début de la

décennie 2000 leur politique économique et socia-

le vers une perspective de réduction de la pauvre-

té. Les objectifs du Millénaire pour le développe-

ment déterminent les buts visés dans ce cadre. 

La plupart des Etats ont entamé, dès 1999-2000, l'é-

laboration de ces stratégies sur la base de consulta-

tions élargies à la société civile, aux partenaires

sociaux, aux organisations non gouvernementales

(ONG), au secteur privé et aux principaux partenai-

res au développement. Des enquêtes sur les condi-

tions de vie des ménages et une série d'études sur

la pauvreté ont été entreprises, afin de fonder ces

stratégies sur une bonne connaissance des facteurs

déterminants de la pauvreté et de l'impact des

dépenses publiques sur l'évolution de ce phénomè-

ne. Les conclusions de ces enquêtes ont permis de

définir des objectifs mesurables en matière de

réduction de la pauvreté. Dans certains pays tels

que le Bénin, le Burkina et le Sénégal, les politiques

et programmes qui constituent l'ossature des CSLP

ont pris appui sur les grandes orientations de déve-

loppement à long terme et la vision stratégique de

l'évolution du pays en 2025.

Globalement, cinq des huit pays de l'Union à savoir

le Bénin, le Burkina, le Mali, le Niger et le Sénégal ont

pu établir en 2000, des documents intérimaires de

stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). Les

travaux d'affinement de ces stratégies se sont pour-

suivis, aboutissant à l'adoption des documents défi-

nitifs entre 2001 et 2002. Ces DSRP ont servi de cadre

de référence pour la conclusion de programmes

appuyés par la Facilité pour la Réduction de la

Pauvreté et la Croissance (FRPC) du FMI.

L'exécution de ces programmes a permis l'atteinte

du point d'achèvement de l'Initiative PPTE en avril

2002 par le Burkina, en mars 2003 par le Bénin et le

Mali et  en avril 2004 par le Niger et le Sénégal. Pour

des contraintes liées aux conditions socio-politiques

internes, la Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau et le Togo

ne sont pas encore parvenus à élaborer un docu-

ment final déclinant leur stratégie de réduction de

la pauvreté et approuvé par les partenaires au

développement.

Partant du diagnostic établi, les objectifs à long

terme et les politiques visant la réduction de la pau-

vreté ont été définis. Ces objectifs s'inscrivent, d'une

manière générale, dans la perspective de la réali-

sation des objectifs du Millénaire pour le dévelop-

pement. Ils traduisent prioritairement la volonté des

pouvoirs publics d'accorder une attention accrue

aux actions touchant les secteurs sociaux, en parti-

culier celles susceptibles de contribuer au renforce-

ment du capital humain.

Les stratégies de réduction de la pauvreté mises en

œuvre dans les pays de l'UEMOA comportent des

traits communs  en termes de priorités, à savoir :

consolider les fondements d'une croissance

accélérée et durable ;

développer le capital humain par l'amélioration

de l'accès aux services sociaux de base ;

élargir les opportunités d'emploi et d'activités

génératrices de revenus ;

améliorer la gouvernance et renforcer les capaci-

tés institutionnelles et de gestion des politiques.

Les Etats membres continuent de centrer leurs

efforts sur des politiques et réformes économiques

déjà mises en place dans le cadre des programmes

d'ajustement structurel. Il s'agit notamment de la

poursuite de la libéralisation des économies, de la

privatisation des entreprises publiques et de l'appro-
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fondissement de l'assainissement des finances

publiques complétées par des programmes d'ac-

tions spécifiques dans les secteurs sociaux.

Les programmes économiques placent au centre

des priorités la stabilité du cadre macroécono-

mique, condition essentielle pour assurer la viabilité

de la stratégie de lutte contre la pauvreté sur le

long terme. Les réformes structurelles propres à

améliorer les conditions d'accélération de la crois-

sance constituent un autre axe des stratégies arrê-

tées. A cet égard, l'accent est mis sur l'amélioration

de l'environnement des affaires, afin de permettre

au secteur privé de jouer un rôle plus déterminant

dans la croissance. Des mesures d'ordre institution-

nel sont prévues pour assurer une utilisation plus effi-

cace et efficiente des ressources mobilisées. Par

ailleurs, outre les efforts déployés au plan interne

pour intensifier le recouvrement des ressources

internes, le dialogue avec les partenaires tech-

niques, notamment les organisations du système

des Nations Unies ainsi que les partenaires finan-

ciers, a été renforcé dans la perspective d'un

accroissement des appuis budgétaires et d'un ren-

forcement des capacités tant dans le domaine de

la conception des politiques et programmes priori-

taires que dans leur exécution et leur évaluation.

Des trois initiatives récentes, le NEPAD est celle dont

la mise en œuvre semble la moins avancée.

Toutefois, le Mécanisme Africain de Revue par les

Pairs (MARP), dont la mise en place a été convenue

d'un commun accord entre les Chefs d'Etat et de

Gouvernement des pays membres de l'Union afri-

caine dans le cadre du NEPAD, a enregistré des

avancées notables avec la finalisation des revues

de certains pays, singulièrement du Ghana et du

Rwanda. Quatre Etats membres de l'UEMOA, à

savoir le Bénin, le Burkina, le Mali et le Sénégal ont, du

reste, adhéré au MARP et devront recevoir des mis-

sions d'évaluation de leur situation par les équipes

compétentes. A travers l'obligation mutuelle de ren-

dre des comptes, la revue mutuelle par les pairs

encourage l'adoption de stratégies, normes et stan-

dards qui visent à renforcer la stabilité politique, la

croissance économique, le développement dura-

ble et l'intégration économique régionale et conti-

nentale accélérée, à travers le partage d'expérien-

ce, l'identification des faiblesses et la prise en char-

ge des besoins en renforcement des capacités.  

Sur le plan des politiques sectorielles de développe-

ment, les pays de l'UEMOA ont franchi un pas

important avec la définition d'un Programme éco-

nomique régional destiné à renforcer, à l'échelle

régionale, les infrastructures nécessaires à la conso-

lidation de la compétitivité des économies, à la

résorption des contraintes au développement des

échanges intra-communautaires, ainsi qu'à l'amé-

lioration de l'efficacité des actions entreprises par

les Etats en matière de renforcement du capital

humain. La tenue prochaine de la table ronde des

bailleurs de fonds de ce programme permettra de

donner un élan décisif à la mobilisation des ressour-

ces en vue de l'exécution des projets retenus.

Acquis et difficultés

L'une des évolutions majeures observées depuis le

début de la décennie 2000 réside dans la matéria-

lisation progressive d'un partenariat plus actif en

vue du recul de la pauvreté et de l'accélération du

développement économique et social, notam-

ment dans les pays africains. Les partenaires au

développement semblent, en effet, faire preuve de

plus de détermination à concrétiser leur engage-

ment à aider les pays à faible revenu dans la lutte

contre la pauvreté et, d'une manière générale, à

contribuer aux réponses aux défis du développe-

ment auxquels ils sont confrontés, par une série 

d'initiatives allant de l'allègement de la dette exté-

rieure à l'accroissement de leur aide financière.

L'action des pays développés a d'abord porté sur

l'allègement de la dette, dont le processus a été

accéléré entre les années 2002 et 2004, notamment
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pour les pays qui ont pu définir un cadre stratégique

de lutte contre la pauvreté. Reflétant cette priorité

accordée à la réduction de la dette, les allège-

ments obtenus par les cinq pays membres ayant

atteint le point d'achèvement de l'Initiative PPTE,

ont représenté la portion la plus importante du sur-

croît d'aide, singulièrement à partir de 2003. Sur la

période 2000-2005, le Bénin et le Burkina ont bénéfi-

cié d'un allégement de dette d'un montant total de

111,4 milliards et 134,7 milliards respectivement.

Pour le Mali, le Niger et le Sénégal, les montants s'é-

lèvent à 143,2 milliards, 293,1 milliards et 171,7

milliards. Ces ressources ont servi prioritairement à

accroître les dépenses publiques dans les secteurs

sociaux, en particulier l'éducation et la santé, dans

le cadre de la lutte contre la pauvreté.

Plus récemment, au sommet du Groupe des huit

(G8) et donnant suite au constat que de nombreux

pays pauvres n'atteindront pas les objectifs du

Millénaire pour le développement à l'horizon 2015, si

les tendances actuelles se poursuivent, les grandes

nations industrialisées ont décidé d'annuler la dette

multilatérale d'un certain nombre de pays pauvres

très endettés et d'accroître sensiblement leur aide

aux pays en développement, conformément aux

engagements pris à Monterrey en 2002. A cet

égard, elles ont décidé de doubler l'aide spécifi-

quement en faveur de l'Afrique pour la porter à

100,0 milliards de dollars des Etats-Unis par an d'ici à

2010. Ces initiatives vont de pair avec une volonté

d'amélioration de l'efficacité de l'aide, afin que les

apports de ressources financières permettent effec-

tivement l'accélération de la croissance écono-

mique et le recul de la pauvreté.  Le consensus qui

s'est dégagé sur l'harmonisation des politiques des

bailleurs de fonds et l'alignement de l'assistance sur

les priorités des pays bénéficiaires participent de

cette dynamique. 

Certains pays ou institutions financières internatio-

nales ont également adopté de nouveaux pro-

grammes d'aides centrés sur les pays faisant preuve

d'une utilisation efficace des ressources extérieures.

Il s'agit notamment des Etats-Unis avec le lance-

ment du Millénium Challenge Account, auquel sont

éligibles quatre pays de l'Union (Bénin, Burkina, Mali,

Sénégal) et de la Banque mondiale avec l'Initiative

pour la mise en œuvre accélérée du programme

éducation pour tous, lancée en 2002. Dans le cadre

de cette Initiative, deux fonds fiduciaires ont été

créés pour apporter un appui financier et tech-

nique coordonné des bailleurs de fonds aux pays à

faible revenu qui s'engagent à placer l'enseigne-

ment primaire au premier plan des efforts qu'ils

déploient au plan interne. Neuf pays africains, dont

le Niger dans l'UEMOA, ont accès aux ressources du

fonds d'intervention à court terme, doté d'un mon-

tant de 288,0 millions de dollars sur la période 2003-

2007.

C'est dans ce contexte que les pays de l'UEMOA

ont mis en œuvre leurs programmes de lutte contre

la pauvreté, en particulier ceux visant l'amélioration

de l'accès aux services sociaux essentiels.

L'accès aux services sociaux de base

Il ressort de l'analyse des tendances récentes des

indicateurs sociaux que des progrès ont été enre-

gistrés, en particulier au cours des deux ou trois der-

nières années. La volonté politique plus forte de

développer les services sociaux, la définition de

politiques appropriées, la disponibilité de ressources

internes plus importantes libérées par l'allègement

effectif du service de la dette, ainsi que l'accéléra-

tion du décaissement des concours extérieurs ont

été des atouts à cet égard. 

Les pays qui ont pu bénéficier d'un appui effectif

des partenaires au développement dans le cadre

de la mise en œuvre de leurs politiques écono-

miques et sociales visant la réduction de la pauvre-

té, ont accordé une priorité plus élevée que par le

passé à l'exécution des programmes prioritaires

dans les secteurs sociaux, notamment la santé et
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l'éducation, l'agriculture et l'hydraulique. L'analyse

fonctionnelle des dépenses publiques laisse appa-

raître que ces secteurs ont bénéficié de parts de

plus en plus importantes des ressources mobilisées

par lesdits Etats, en particulier l'éducation. Les cré-

dits alloués à ce secteur ont augmenté dans une

proportion allant d'un quart à un tiers. Le taux de

scolarisation  est ainsi passé de 45,0% en 2002 à

57,0% en 2005 au Burkina, soit une progression de 12

points. Au Mali, les effectifs scolarisés ont progressé

rapidement. En 2003, ils représentent environ 53%

des enfants en âge d'aller à l'école. Au Niger, le

taux de scolarisation est passé de 34,1% en

1999/2000 à environ 50% en 2003/2004, soit une pro-

gression annuelle de trois points. Au Bénin et au

Sénégal qui bénéficient de l'appui des partenaires

extérieurs pour l'exécution de leurs programmes

décennaux de l'éducation, des évolutions similaires

sont observées.

Toutefois, le rythme des progrès reste insuffisant

pour la réalisation de l'objectif de scolarisation uni-

verselle dans la plupart des pays de l'Union, en par-

ticulier ceux du Sahel. Par exemple, le Mali, le Niger

et le Burkina, dont les taux de scolarisation sont par-

ticulièrement bas, ne pourraient pas atteindre cet

objectif avant 2025 voire 2030. Afin de donner, d'ici

à 2015, à tous les enfants les moyens d'achever un

cycle complet d'études primaires, ces pays devront

déployer deux fois plus d'efforts qu'ils ne l'ont fait jus-

qu'à présent.

Dans le secteur de la santé, les pays de l'UEMOA

ont engagé d'importantes initiatives en vue de

réduire la mortalité infantile et maternelle dans la

perspective de l'atteinte des objectifs à l'horizon

2015. Les budgets consacrés à la santé ont ainsi

connu une augmentation dans presque tous les

Etats, depuis le début de la décennie 2000. Mais

cette hausse a été d'une ampleur moindre que

celle observée pour le secteur de l'éducation. Ceci

justifierait, en partie, les progrès limités en termes de

performance comparativement aux acquis en

matière de processus de réforme. En dépit des

efforts déployés, notamment les campagnes de

vaccination menées dans le cadre des

Programmes Elargis de Vaccination (PEV) et le ren-

forcement des politiques nationales, le taux de mor-

talité des enfants de moins de 5 ans varie de 138

pour mille au Sénégal à 265 pour mille au Niger,

contre un objectif à l'horizon 2015 de 50 à 80 pour

mille. A l'instar de la mortalité infantile, l'objectif de

réduction de trois-quarts de la mortalité maternelle

semble hors de portée de l'ensemble des Etats

membres de l'UEMOA au rythme actuel des décès.

De même, le taux de prévalence de certaines

endémies, notamment le paludisme et le SIDA

demeure préoccupant. Les problèmes de santé

revêtent une dimension particulière dans les pays

situés dans la zone sahélienne où la sécurité alimen-

taire, les revenus et l'accès à l'eau potable se res-

sentent des sécheresses et de l'irrégularité des

pluies. Des actions en matière d'hydraulique, de

promotion des cultures irriguées et de développe-

ment rural, ont eu une portée limitée du fait de l'in-

suffisance des financements nécessaires à la réali-

sation des investissements requis.

Globalement, les pays de l'UEMOA présentent une

trajectoire des indicateurs sanitaires qui ne rassure

guère quant à la réalisation des objectifs du millé-

naire.

La gouvernance et le renforcement des capacités
humaines et financières 

Des difficultés sont apparues lors de la mise en

œuvre des programmes prioritaires de réduction de

la pauvreté. Il s'agit de problèmes d'appropriation

des politiques, d'insuffisance des capacités humai-

nes, matérielles et financières, ainsi que de gouver-

nance, à l'origne des faibles niveaux d'exécution

des projets observés dans la plupart des pays. Il

importe de souligner, en particulier, que le proces-

sus participatif a généralement été compris

comme un processus limité au dialogue social sur la
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problématique du développement, ce qui est une

vision réductrice de l'appropriation et de l'internali-

sation des politiques et programmes économiques

et sociaux. La prise en charge des actions de déve-

loppement ne s'est pas souvent accompagnée

d'un changement profond de comportement, au

niveau des administrations publiques, dans l'exécu-

tion des programmes sectoriels. Sur un autre plan,

force est de noter que le renforcement des capaci-

tés techniques et organisationnelles s'opère à un

rythme relativement lent.

L'élargissement des opportunités d'emplois et d'ac-
tivités génératrices de revenus

Les pays de l'UEMOA restent, dans leur ensemble,

confrontés à de graves problèmes de chômage,

de sous-emploi et de faible productivité du travail.

La situation est aggravée par le rythme élevé de la

croissance démographique qui entretient un

immense besoin d'emplois pour une population

active, constituée pour l'essentiel de jeunes. La

création d'emplois à un rythme soutenu, notam-

ment dans le secteur formel, est l'un des défis

majeurs à relever dans la perspective d'une réduc-

tion durable de la pauvreté dans la zone. Le déve-

loppement du secteur agricole et une industrialisa-

tion rapide devraient jouer un rôle primordial dans

la création des emplois requis. 

Les stratégies mises en œuvre dans les pays de

l'Union, qui exécutent des programmes appuyés

par les partenaires extérieurs, comportent un volet

qui vise à donner un coup d'accélérateur au déve-

loppement du secteur agricole. La vision qui sous-

tend les actions envisagées repose sur la nécessité :

d'accroître les productions agricoles et pastora-

les, en mettant l'accent sur l'amélioration de la

productivité ;

d'augmenter les revenus, par une diversification

des activités économiques en milieu rural ;

de mettre en œuvre une politique efficace de

gestion durable des ressources naturelles et des

écosystèmes.

D'une manière générale, la plupart des pays de

l'UEMOA ont intensifié les efforts de développement

des filières agricoles d'exportation pour lesquelles ils

jouissent généralement d'un avantage comparatif.

Le renforcement des actions de promotion de la

filière coton, durant la décennie 1990, a produit des

résultats remarquables. La production de coton

graine a quasiment doublé, passant de 1,3 million

de tonnes en 2000/2001 à 2,2 millions de tonnes en

2004/2005. Pour les autres produits agricoles d'expor-

tation, les performances sont plus modestes. Des

efforts ont également été déployés en vue du déve-

loppement des cultures vivrières telles que le maïs et

le riz, dont la demande est en forte croissance dans

les zones urbaines. Par exemple, des actions spéci-

fiques ont été mises en œuvre au cours des derniè-

res années par le Burkina en vue de la promotion de

la petite irrigation et des cultures de contre-saison,

ainsi que par le Sénégal à travers l'exécution d'un

programme de relance des productions vivrières, à

la suite de la chute de la production en 2001/2002.

Le Mali poursuit, pour sa part, l'exécution de son pro-

gramme d'aménagement des périmètres irrigués.

Malgré ces efforts, le secteur agricole, source de

revenus de plus de 80% de la population de l'Union,

reste confronté aux principales contraintes que sont

la faible productivité et la vulnérabilité aux chocs

exogènes (aléas climatiques et fluctuations des

cours mondiaux des produits d'exportation) qui limi-

tent sa capacité à contribuer à un accroissement

significatif et durable des revenus. Les actions entre-

prises sont loin d'infléchir les effets négatifs de ces

contraintes et d'entraîner une réelle transformation

des systèmes de production.

Les stratégies de lutte contre la pauvreté ne com-

portent pas de mesures suffisamment vigoureuses

de développement du secteur industriel qui a joué



un rôle important dans les pays en développement

qui sont parvenus à une forte croissance de l'emploi

au cours des vingt dernières années. Sans des

actions concrètes pour redynamiser l'activité dans

ce secteur, les retombées des politiques en cours

seront insuffisantes pour réduire la pauvreté.

L'accélération de la croissance

L'un des objectifs prioritaires poursuivis par les pays

de l'UEMOA, dans le cadre de la réduction de la

pauvreté, reste l'accélération de la croissance éco-

nomique qui constitue une condition essentielle

pour soutenir dans la durée les efforts de dévelop-

pement économique et social. Depuis 1994, des

initiatives ont été développées par les gouverne-

ments en vue d'atteindre cet objectif, dans le

cadre des réformes structurelles. Mais les perfor-

mances sont demeurées mitigées. Pour certains

Etats tels que le Bénin, le Burkina, le Mali et le

Sénégal, les résultats sont encourageants mais res-

tent fragiles. Les actions entreprises depuis 2000,

dans le cadre de la stratégie de réduction de la

pauvreté n'ont pas encore permis de porter le taux

de croissance au-dessus du palier de 5% à 6%

auquel ils plafonnent. Dans les autres pays qui n'ont

pu mettre en œuvre de façon continue les réformes

requises, la croissance a été faible et le revenu par

habitant a même connu un recul. 

Les efforts déployés restent insuffisants pour rompre

la dépendance des économies de l'Union à l'égard

des exportations de produits de base. Dans ces

conditions, toute baisse sensible des prix à l'exporta-

tion s'accompagne d'une détérioration des termes

de l'échange aux lourdes conséquences sur l'assai-

nissement macroéconomique, l'investissement et le

développement. A titre d'illustration, les pays de

l'UEMOA qui ont accompli d'importants efforts pour

porter les exportations de coton de 6,7% en 1999 à

près de 10,0% du total de leurs exportations en 2005,

ont subi sur la période une chute d'environ 20,0%

des prix à l'exportation de ce produit sur les mar-

chés internationaux, contribuant à l'appauvrisse-

ment des producteurs. 

La faiblesse de la croissance observée au sein de

l'UEMOA ne peut être attribuée simplement aux

facteurs externes. Des problèmes d'ordre interne

ont, à des degrés divers, affecté les performances

économiques. Certains pays n'ont pas pu garantir

la stabilité politique et sociale, condition essentielle

pour assurer la viabilité de tout effort de dévelop-

pement.

3.3 - Accélération du rythme de développement :
nécessité d'une hiérarchisation des actions

Les pays de l'UEMOA accusent un retard dans la

réduction de la pauvreté par rapport à d'autres

pays dont les potentialités sont pourtant compara-

bles. La mise en œuvre des stratégies, des politiques

et programmes d'actions en vue de la réduction de

la pauvreté et de la réalisation des autres objectifs

du Millénaire pour le développement, a produit des

résultats encore très modestes. Au rythme des pro-

grès observés entre 2000 et 2005, il faudra encore

plusieurs décennies pour atteindre l'objectif de sco-

larisation pour tous les enfants en âge d'aller à l'é-

cole. Plus d'une centaine d'années serait nécessai-

re pour enregistrer des avancées significatives dans

les domaines tels que la mortalité infantile et mater-

nelle, ce qui illustre l'ampleur de la tâche restant à

accomplir et l'impérieuse nécessité d'accélérer sen-

siblement le rythme des progrès. Pour atteindre cet

objectif, il n'existe pas de voie idéale, mais l'effica-

cité de la stratégie de mise en œuvre des réformes

qu'imposent certaines contraintes spécifiques est

un facteur important de même que le rôle de l'Etat. 

Nécessité d'une hiérarchisation des priorités d'ac-
tions

Dans le contexte spécifique de l'UEMOA où tous les

pays restent  confrontés à des contraintes en termes

de disponibilité immédiate des ressources financiè-
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res, humaines et matérielles, engager des actions

sur tous les fronts, comme le laisse entrevoir le

contenu des CSLP des Etats membres, n'est pas for-

cément la meilleure stratégie. Il semble opportun

d'adopter une démarche par étape, à l'instar des

pays en développement qui sont en bonne voie

pour réaliser les objectifs du Millénaire. En procé-

dant de façon progressive à la mise en œuvre des

réformes, les retombées effectives contribueront à

crédibiliser l'engagement des Etats. 

Les priorités de premier ordre concernent les mesu-

res propres à accroître les capacités de production.

Dans ce cadre, le défi primordial à relever réside

dans le renforcement des capacités du secteur

agricole à subvenir aux besoins d'une population

en croissance rapide. La situation difficile qu'ont

connue le Niger, le Mali et le Burkina en 2005 prou-

ve qu'il persiste une insécurité alimentaire dont les

causes sont à la fois conjoncturelles et structurelles.

La sécurité alimentaire doit être assurée prioritaire-

ment par la production vivrière. A cet égard, il est

impératif d'intensifier les efforts, en vue d'accroître

suffisamment la production dans la perspective

d'une diminution des carences caloriques et d'une

réduction des importations de produits alimentaires,

dont l'alourdissement de la facture compromet les

efforts de réduction des déficits courants extérieurs.

Les Etats devraient consacrer plus d'énergie aux

actions spécifiques de développement intégré des

produits vivriers, de l'élevage et de la pisciculture

susceptibles de contribuer à l'amélioration des

moyens de subsistance des populations et de leurs

conditions de nutrition. A ce titre, il importe de pour-

suivre et d'intensifier la mise en œuvre du program-

me régional et des programmes nationaux de sécu-

rité alimentaire, visant à accroître durablement les

disponibilités alimentaires, à travers notamment l'a-

mélioration de la fertilité des sols et la diversification

de la production. La maîtrise de l'eau et sa gestion

optimale restent un enjeu majeur pour la pérennité

des activités agro-pastorales. La forte mobilisation

autour de la gestion des eaux fluviales et des méca-

nismes de déclenchement des pluies provoquées,

atteste de l'acuité des problèmes dans ce domaine

qui tient une place importante dans l'amélioration

du niveau de revenu du plus grand nombre de per-

sonnes. Eu égard aux données géoclimatiques, les

Etats membres de l'UEMOA devraient résolument

accroître les efforts d'investissement dans le déve-

loppement des systèmes d'irrigation adaptés au

contexte spécifique de chaque Etat. Le manque

d'investissement dans ce domaine a été un obsta-

cle à l'augmentation de la productivité. La volonté

politique de soutenir le développement des cultu-

res irriguées devrait être traduite dans les priorités

budgétaires et les priorités d'intervention des parte-

naires au développement en vue de la réalisation

des investissements requis. 

Les mesures d'accompagnement nécessaires pour

accroître la productivité et la compétitivité  du sec-

teur agricole de l'Union requièrent une attention par-

ticulière. Il s'agit de la mise en œuvre de véritables

politiques semencières, de modernisation des

méthodes de production et d'utilisation des engrais

organiques. A cet effet, un nouveau type d'enca-

drement du monde rural devrait être promu. Des res-

sources plus importantes devraient être canalisées

vers le renforcement des infrastructures rurales, en

particulier les routes et les systèmes de stockage et

de conservation. En outre, il importe d'accélérer les

réformes visant la mise en place d'un régime foncier

plus sûr et une amélioration des services financiers

qui pourraient encourager les investissements privés. 

En réalisant les objectifs liés à la sécurité alimentai-

re, les Etats membres de l'UEMOA enregistreraient

des progrès dans le domaine de la santé, grâce à

l'éradication de la malnutrition, et dans une certai-

ne mesure en matière d'éducation, les besoins pri-

maires étant satisfaits. 

Les priorités à moyen et long terme devraient être

centrées sur les réformes susceptibles de stimuler

l'emploi et la croissance notamment dans les sec-

teurs secondaire et tertiaire.
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Le développement rapide des échanges commer-

ciaux à l'échelle mondiale et des flux d'investisse-

ment multiplie les possibilités de produire plus et de

créer plus d'emplois pour les pays en développe-

ment, à condition de mener les réformes indispen-

sables pour renforcer la compétitivité sur les mar-

chés tant locaux qu'internationaux. A cet égard, les

Etats doivent focaliser les actions à moyen terme sur

le développement des activités à forte valeur ajou-

tée. Ceci requiert des politiques et des réformes

intégrées et cohérentes de développement de

secteurs industriels et des services compétitifs, le

renforcement de la qualité du capital humain et la

modernisation des infrastructures économiques de

base.

Politiques de promotion du secteur industriel et des
services

Les pays de l'Union devraient se doter d'une straté-

gie de formation de grappes, inscrite dans une

vision stratégique du développement industriel. La

stratégie de croissance accélérée définie par le

Sénégal est fondée sur cette logique. Il est impor-

tant que les Etats membres s'attèlent à accroître la

capacité de production manufacturière et à ren-

forcer les liens entre ce secteur et les autres secteurs

de l'économie. Une stratégie appropriée de déve-

loppement des petites et moyennes entreprises per-

mettrait d'atteindre cet objectif. Ce mode d'inté-

gration doit être promu dans le cadre de la mise en

œuvre des politiques sectorielles communes et des

nouvelles stratégies de développement et de

réduction de la pauvreté. 

Stratégie de développement des systèmes 
éducatifs et de formation

L'histoire du développement montre que les actions

entreprises dans le domaine de l'éducation ne

contribuent à la consolidation des progrès écono-

miques et sociaux que lorsqu'elles aboutissent au

renforcement de la productivité globale des fac-

teurs et de la compétitivité, stimulant ainsi la crois-

sance. Le problème de l'inadéquation entre la qua-

lité des compétences issues du système éducatif et

les besoins de l'économie, a été pour les pays afri-

cains un lourd handicap pour le développement

économique à long terme.

Les actions entreprises dans le secteur de l'éduca-

tion au sein de l'UEMOA doivent non seulement

viser l'atteinte de l'objectif de scolarisation universel-

le, mais surtout faire en sorte que les efforts consen-

tis pour accroître les dépenses publiques dans ce

secteur portent leurs fruits en termes d'amélioration

de la productivité. A cet égard, il est primordial de

planifier de façon optimale le développement de

tous les niveaux d'enseignement (primaire, secon-

daire et supérieur). Les efforts à déployer dans cette

perspective devraient être couplés avec des

actions appropriées pour accroître les capacités

de formation professionnelle dont dépendent la

qualité de la main-d'œuvre et les compétences

disponibles. C'est l'un des défis majeurs qui interpel-

le aujourd'hui, plus que par le passé, les décideurs

politiques et économiques.

Rôle de l'Etat

La hiérarchisation des priorités d'actions n'est pas à

elle seule suffisante pour garantir le succès des

initiatives de développement. La différence fonda-

mentale entre les pays qui enregistrent des progrès

et ceux dont les performances sont mitigées, porte

sur le rôle joué par l'Etat. Celui-ci peut se limiter à

fixer les règles du jeu et prendre les mesures idoines

qui offrent un cadre d'activité stable et attractif.

Mais, les économies en développement qui ont

obtenu des résultats remarquables sont celles où

l'Etat a joué un rôle plus actif, exerçant une maîtrise

sur les réformes, en ce qui concerne aussi bien leur

rythme, leur enchaînement que leur calendrier.

Dans le contexte de l'UEMOA, il est capital que les

Etats se donnent les moyens d'encourager les trans-
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formations structurelles dans les domaines prioritai-

res évoqués et de les soutenir dans la durée. Ce rôle

actif que doit jouer l'Etat s'avère indispensable,

dans la mesure où les réformes axées sur le marché

doivent souvent être confortées par le développe-

ment des infrastructures, de la formation et l'élargis-

sement de l'accès aux moyens de financement des

investissements. Des mesures d'incitations peuvent

être nécessaires pour encourager la diversification

des exportations et l'attraction des investissements.

A cet égard, il importe de souligner que la faiblesse

des capacités d'offre n'a pas permis de tirer un

meilleur profit des initiatives commerciales telles

que l'African Growth and Opportunity Act (AGOA).

Aussi, l'accent devrait-il être mis sur une plus grande

efficacité des acteurs économiques et des adminis-

trations. En particulier, l'action de l'Etat doit être

conduite par une administration compétente et

soucieuse de l'intérêt général. L'efficacité des admi-

nistrations publiques constitue ainsi un aspect cru-

cial des progrès à accomplir par les Etats de

l'UEMOA. Plusieurs pays de l'Union ont entamé des

réformes visant à moderniser leurs administrations

publiques et à les doter d'instruments de gestion

plus efficaces. Mais, leur faible degré de mise en

œuvre n'a pas permis d'améliorer la productivité

dans le secteur public et d'accroître l'efficacité de

son action. Les réticences et les obstacles ont 

souvent conduit les gouvernements à différer, ou

mieux, à ralentir le rythme des réformes nécessaires.

Un rôle majeur devrait être également conféré aux

collectivités locales qui sont des relais efficaces

pour assurer une mobilisation forte autour des

objectifs du développement à la base, compte

tenu de leur importance dans la gestion de proximi-

té aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain. En

effet, l'amélioration durable des conditions de vie

dépend des capacités des différents acteurs

(publics et privés) à mettre en œuvre, au plan local,

les stratégies de développement arrêtées au

niveau national. Ainsi, il apparaît nécessaire que les

capacités des collectivités locales soient renfor-

cées, en vue d'une prise en charge efficace des

besoins des populations. Sur ce plan, des efforts

importants restent à faire pour assurer un transfert

effectif des ressources qui permettraient aux collec-

tivités décentralisées d'assumer pleinement le rôle

qui leur incombe.

La concrétisation des actions à court terme comme

à moyen et long terme requiert des ressources

importantes, eu égard à l'ampleur des défis à rele-

ver. A l'instar des autres pays africains, ceux de

l'UEMOA ont besoin d'une aide financière plus sub-

stantielle, davantage orientée vers l'investissement,

les transferts de technologie et l'appui aux efforts

régionaux en matière de formation et d'infrastructures.

Par conséquent, le financement devient un sujet

majeur de la problématique de mise en œuvre des

initiatives de lutte contre la pauvreté. 

L'appui financier attendu de la communauté inter-

nationale devrait prendre la forme d'une fourniture

de ressources financières sur le long terme, cou-

vrant les besoins identifiés par les pays bénéficiaires

dans la perspective de la réalisation des objectifs

du Millénaire pour le développement. Les perfor-

mances mitigées enregistrées dans l'exécution des

programmes prioritaires de lutte contre la pauvreté

sont parfois imputées au fait que les Etats ne dispo-

sent pas de ressources suffisantes pour porter les

dépenses à un niveau requis permettant aux popu-

lations d'avoir accès à l'éducation, à la santé, à

l'approvisionnement en eau potable et à l'assainis-

sement.
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Encadré 44 

ENJEUX DDE LL'AIDE PPUBLIQUE AAU DDEVELOPPEMENT DDANS LLA PPERSPECTIVE DDE LLA RREALISATION DDES OOMD

La fin des années 1990 et le passage au nouveau millénaire auront assurément marqué un tournant important
dans la conception des politiques de développement au plan international. A l'aune de cette évolution concep-
tuelle, la réduction de la pauvreté constitue, non plus une résultante des politiques d'ajustement macroécono-
mique, mais plutôt une composante importante des stratégies de développement économique et social. Elle est
inscrite au cœur de l'agenda de la communauté internationale. Dans ce contexte, la problématique de l'aide
publique au développement (APD), notamment son volume, ses modalités d'allocation et son efficacité, demeu-
rent au centre des préoccupations. 

En effet, si la dynamique de la croissance et du développement économique dépend largement de la qualité
des institutions et des politiques mises en œuvre, la disponibilité des ressources, notamment financières, n'en reste
pas moins essentielle. Or, les pays les plus pauvres sont également ceux qui ont un accès limité aux ressources du
marché. Par conséquent, l'augmentation sensible du volume d'aide au développement constitue un élément
incontournable de toute stratégie visant l'accélération du rythme des progrès économiques et sociaux. A cet
égard, il paraît impératif d'inverser la tendance au recul de l'APD constatée durant les années 1990. En effet, elle
est passée de 61 milliards de dollars E.U. en 1992, soit 0,33% du PNB des pays de l'OCDE, à un niveau historique-
ment bas de 48,5 milliards en 1997, soit 0,22% de leur PNB.

Au demeurant, la nécessité d'accroître le volume d'APD a été reconnue, dans le principe, par la plupart des pays
donateurs. Ainsi, dans le cadre de la Conférence internationale sur le financement du développement tenue en
mars 2002 à Monterrey, les dirigeants des principaux pays industrialisés ont réitéré l'objectif, fixé de longue date,
de porter l'APD à 0,7 % de leur PNB. De fait, les calculs présentés par la Banque mondiale et le FMI, en 2002, indi-
quaient que la réalisation des OMD nécessiterait un doublement de l'APD, qui devrait passer de 50 milliards de dol-
lars par an à 100 milliards. Cependant, entre 2001 et 2004, les flux nets d'APD n'ont augmenté que d'environ 15 %
en termes réels. En conséquence, des mécanismes innovants de financement ont été envisagés, eu égard à l'im-
portance des ressources financières à mobiliser.

Ainsi, le Gouvernement britannique a proposé de mettre en place un instrument appelé la " Facilité de
Financement Internationale " (FFI). Cette initiative vise à lever des fonds sur le marché des capitaux, en émettant
des emprunts obligataires dont le remboursement serait garanti par des engagements irrévocables à long terme
des donateurs. D'autre part, la France, tout en soutenant l'initiative britannique, s'est engagée dans la recherche
d'un consensus, en vue de l'instauration de prélèvements internationaux de solidarité, en particulier sur les billets
d'avion. 

Ces initiatives suscitent quelques réticences liées à des considérations à la fois d'ordre idéologique et pratique, qui
réduisent leur portée ou retardent leur mise en œuvre. Quels que soient les contours de ces nouveaux mécanis-
mes de financement, il importe de renforcer la cohérence des procédures et l'aptitude des pays bénéficiaires à
optimiser la gestion du volume d'aide supplémentaire. A cet effet, les pays donateurs devraient poursuivre la sim-
plification et l'allégement des procédures de décaissement de l'aide. En outre, ils devraient accorder une atten-
tion marquée à l'harmonisation et l'alignement de l'aide sur les priorités et calendrier budgétaires des pays béné-
ficiaires et l'appropriation locale des décisions concernant son utilisation. De ce point de vue, il paraît souhaitable
de privilégier les appuis budgétaires directs, qui, à titre d'exemple, représentaient moins de 40 % du financement
extérieur total du Burkina de 2000 à 2003. Il convient, par ailleurs, d'améliorer la prévisibilité de l'aide dont les flux
devraient être plus stables et durables pour davantage d'efficience. Une telle approche suppose une responsa-
bilisation accrue des pays bénéficiaires dans la gestion des ressources financières et appelle, de leur part, des
efforts concrets en matière de transparence, de renforcement des institutions locales et d'amélioration de la gou-
vernance. Des défis importants se posent également sur le plan de la gestion macroéconomique, afin d'amélio-
rer la capacité d'absorption des fonds additionnels.  

En définitive, la mobilisation de financements supplémentaires en faveur des pays en développement constitue
une étape nécessaire vers l'accélération du rythme des progrès économiques et sociaux et, partant, la réduction
de la pauvreté. A cet égard, il est crucial que les engagements pris en 2002 à Monterrey et réaffirmés lors du som-
met du G8 à Gleneagles en juillet 2005, concernant l'accroissement substantiel du volume d'APD, soient respec-
tés et que l'aide soit mieux ciblée par rapport aux priorités des bénéficiaires. Pour les pays de l'UEMOA comme
pour les autres pays en développement, le véritable défi consiste à mettre en œuvre les réformes structurelles
nécessaires à l'impulsion d'une croissance forte, durable et auto-entretenue.
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Un potentiel de financement important existe et va

probablement s'accroître si les pays développés

tiennent leurs engagements de doubler, d'ici 2010,

le volume de l'aide publique au développement en

faveur de l'Afrique. Le principal défi sera sa 

mobilisation et son utilisation efficiente dans les sec-

teurs essentiels à l'accélération de la croissance à

court et moyen terme. Il s'agit par conséquent de

définir une stratégie de mobilisation des ressources,

à l'appui de l'exécution efficace des programmes

prioritaires et des résultats tangibles et durables

obtenus. Ce qui fait défaut aujourd'hui, c'est moins

la vision, les stratégies et les programmes d'actions

que la capacité de mise en œuvre dans la durée

des politiques et réformes nécessaires. De bons

mécanismes de coordination et de concertation

entre les différents acteurs faciliteraient la mobilisa-

tion des ressources et leur utilisation efficiente et

une évaluation objective des résultats obtenus. Au

regard de ces considérations, les politiques d'aide

doivent prendre une dimension autre que les aides

d'appoint, parfois marginales par rapport au coût

des réformes à entreprendre par les pays bénéfi-

ciaires. Leur appui financier devrait s'intégrer dans

le cadre des stratégies de renforcement des 

facteurs de croissance. Le choix des modalités de

mise en œuvre de la récente décision d'annulation

de la dette des pays pauvres très endettés devrait

être, par exemple, inspiré par cet impératif.

La poursuite des objectifs du Millénaire pour le

développement est certes un impératif pour rédui-

re  la pauvreté, mais le véritable enjeu pour les pays

de l'Union, comme pour la plupart des pays 

africains, réside dans l'amorce d'un processus 

global de transformation des économies et l'appro-

fondissement de leur intégration, en vue d'une

meilleure insertion dans l'économie mondiale. Des

politiques régionales visant à donner un coup 

d'accélérateur à l'exécution des programmes

concernant les secteurs sociaux (éducation, santé,

eau, électricité, etc.) contribueront à renforcer la

cohérence et la synergie avec le NEPAD.

CCOONNCCLLUUSSIIOONN

Les pays membres de l'Union Economique et

Monétaire Ouest Africaine ont réussi à concevoir

leurs stratégies de réduction de la pauvreté ainsi

que les programmes visant la réalisation des autres

objectifs du Millénaire pour le développement. La

mise en œuvre de ces stratégies commence à por-

ter ses fruits. Aussi encourageant soit-il, le rythme

des progrès reste encore lent, ce qui ne laisse pas

présager l'amélioration escomptée des indicateurs

sociaux à l'horizon 2015.

A dix ans de cette échéance, il devient plus que

jamais impératif d'engager les réformes décisives

susceptibles de renforcer les conditions d'efficacité

des politiques mises en œuvre et surtout la crédibili-

té des actions entreprises. Cette crédibilité est

essentielle pour mobiliser les ressources, d'une

ampleur sans précédent, requises pour éradiquer la

faim et la malnutrition, améliorer l'accès aux soins

de santé, assurer la scolarisation à tous les enfants

en âge d'aller à l'école, etc.

L'environnement est favorable, à en juger par la

multiplication des promesses des pays développés

d'augmenter le volume d'aide et d'optimiser sa ges-

tion. Mais, force est de reconnaître que les pays

bénéficiaires doivent adopter des approches pour

mieux hiérarchiser les priorités, les actions tous azi-

muts inhibant souvent les capacités de mise en

œuvre des réformes nécessaires. Par ce biais, ils ren-

forceraient la crédibilité de leurs engagements à

compter d'abord sur les efforts internes. L'innovation

dans la démarche devrait également concerner le

renforcement de la qualité de la coopération avec

les partenaires extérieurs, dont l'aide devrait être

plus ciblée en appui aux priorités de développe-

ment définies par les bénéficiaires eux-mêmes.

Les gouvernements doivent axer leurs interventions

sur les activités les plus efficaces pour la réduction

de la pauvreté. Cet objectif ne pourra être atteint
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qu'en augmentant substantiellement le revenu par

habitant. Ceci souligne la pertinence des priorités

accordées dans les CSLP, à la stabilité macroécono-

mique, aux efforts visant le développement des 

secteurs financiers, à la transparence et à l'efficacité

dans la gestion des affaires publiques, aux infrastruc-

tures de base, au développement du secteur privé

ainsi qu'au partenariat secteur public-secteur privé,

facteurs clés pour la création d'emplois, la 

diversification des exportations, l'acquisition des

connaissances, etc. 

Dans le contexte spécifique de l'UEMOA, ces activi-

tés concernent celles qui concourrent prioritaire-

ment à la sécurité alimentaire et à la formation des

ressources humaines capables d'assumer leur

devoir d'acteurs du développement. Cette forma-

tion ne doit pas se limiter seulement à l'enseigne-

ment général. Longtemps négligée par les Etats et

les partenaires extérieurs, la formation technique et

professionnelle, l'un des meilleurs canaux par lequel

l'éducation influe sur le développement, doit deve-

nir une haute priorité pour tous les gouvernements.

Cette dimension de l'éducation devrait être davan-

tage renforcée dans les cadres stratégiques de

lutte contre la pauvreté. 

Le degré d'efficacité des structures de gouvernan-

ce est un aspect important dans l'appropriation des

programmes de réduction de la pauvreté. Par

conséquent, les Etats membres de l'Union devraient

intensifier les efforts pour accélérer les réformes

indispensables à cet égard. Il s'agit notamment de

la modernisation des administrations publiques qui,

pour l'instant, s'opère à un rythme très lent, de la

décentralisation et de la réforme des systèmes 

judiciaires qui restent dans tous les pays de l'UEMOA

des processus à parachever.

Avec une gouvernance solide et crédible, les sou-

tiens budgétaires extérieurs pourraient être renfor-

cés et seraient mieux canalisés vers les priorités des

pays, au lieu de continuer à être centrés sur les poli-

tiques ayant la préférence des bailleurs de fonds.

Des réformes vigoureuses doivent être engagées

dans le domaine de la gouvernance, en particulier

dans les domaines politiques et institutionnels, à

l'appui des stratégies de lutte contre la pauvreté. En

effet, les données récentes confirment que les pays

à forte croissance sont généralement dotés d'insti-

tutions de meilleure qualité que les pays à faible

croissance et que les performances économiques

sont fortement corrélées à la stabilité politique et à

l'efficacité des institutions politiques.

Les approches à explorer devraient également être

étendues aux actions susceptibles d'inciter les

bailleurs de fonds à s'engager à plus long terme en

liant les versements aux résultats effectifs obtenus.

Un partenariat de long terme avec les institutions

multilatérales de dévelopement et les agences

bilatérales de coopération est indispensable pour

assurer la mobilisation d'un volume de ressources

compatible avec les besoins liés aux priorités de

développement de l'UEMOA. La haute priorité

accordée par les Etats membres à la responsabilité

et à la transparence dans la mise en œuvre des

politiques de développement consituera un enjeu

majeur à cet égard. 
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